
70 ans d’éducation
au Conseil de l’Europe Focus

ÉDUCATION À LA DÉMOCRATIE



Toute demande concernant la reproduction ou 
la traduction de tout ou partie du document doit 
être adressée à la Direction de la communication 

(F-67075 Strasbourg Cedex ou publishing@coe.int). 
Toute autre correspondance concernant cette 

publication doit être adressée au Conseil de l’Europe,  
Service de l’éducation.

Couverture et mise en page : Service de la production 
des documents et des publications (SPDP),  

Conseil de l’Europe

Photos : Service photo du Conseil de l’Europe, 
ISTOCK 

Les listes de projets, d’outils et d’événements 
ne sont pas exhaustives.

© Conseil de l’Europe, novembre 2019 
Imprimé dans les ateliers du Conseil de l’Europe.

www.book.coe.int2



Table des matières
AVANT-PROPOS 4
À PROPOS DU SERVICE DE L’ÉDUCATION  
DU CONSEIL DE L’EUROPE 6
COMPÉTENCES POUR LA VIE EN DÉMOCRATIE 9
APPROCHES INCLUSIVES DANS L’ÉDUCATION 20
ÉTHIQUE ET INTÉGRITÉ DANS L’ÉDUCATION 31
ASPECTS DE LA NATURE TRANSVERSALE DE L’ÉDUCATION  
AU CONSEIL DE L’EUROPE 36
CHRONOLOGIE 39

3



Avant-propos
Vous êtes sur le point de lire un aperçu des 
travaux du Conseil de l’Europe dans le domaine de 
l’éducation au cours des sept dernières décennies. 
Les enjeux ont varié et notre vision de l’Europe 
a évolué, de même que celle de la société sur le 
rôle de l’éducation. Fondé en 1949 par 10 États, 
le Conseil de l’Europe compte 47 pays membres 
en 2019. Tous sont signataires de la Convention 
culturelle européenne, de même que le Bélarus, 
le Kazakhstan et le Saint-Siège.

Même si les circonstances et le débat public ont 
évolué, la vision du Conseil de l’Europe selon 
laquelle l’éducation est un moyen essentiel 
de promouvoir la démocratie, les droits de 
l’homme et l’État de droit est la raison d’être de 
notre programme. Les sociétés démocratiques 
ne peuvent pas être construites sur l’ignorance, 
et l’éducation ne peut pas se résoudre à 
transmettre uniquement des compétences, mais 
doit également communiquer des valeurs, des 
attitudes, des connaissances et un esprit critique. 
Nous ne pouvons pas raisonnablement parler de 
qualité de l’éducation si nos systèmes n’offrent pas 
de bonnes opportunités à tous les apprenants.

L’apprentissage des langues et de l’histoire d’autres 
pays européens étant l’une de nos premières 
motivations, nos travaux ont abouti au Cadre 
européen commun de référence pour les langues 
et à la notion de multiperspectivité : reconnaître 

que mon histoire n’est pas seulement la mienne, 
mais aussi la vôtre, et que votre vision de celle-ci 
peut être légitimement différente de la mienne.

L’obtention d’une reconnaissance équitable 
des qualifications acquises à l’étranger a été un 
autre objectif premier, qui a conduit à une série 
de conventions amorcée en 1953 et culminant 
en 1997, avec la Convention de Lisbonne sur 
la reconnaissance des qualifications relatives 
à l’enseignement supérieur dans la région 
européenne, qui reste la norme de reconnaissance. 
Cette Convention sert également de base pour 
l’enseignement supérieur européen (processus de 
Bologne) et est aussi une inspiration pour les autres 
conventions régionales du système de l’Unesco.

La conviction que les institutions et les lois 
démocratiques ne fonctionneront que si elles 
sont fondées sur un ensemble d’attitudes et de 
comportements que nous appelons culture de 
la démocratie a conduit le Conseil de l’Europe à 
élaborer, en premier lieu, la Charte sur l’éducation à la 
citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits 
de l’homme, puis, surtout, le Cadre de référence des 
compétences pour une culture de la démocratie.

Notre travail intergouvernemental auquel 
participent les 50 États parties à la Convention 
culturelle européenne est complété par nos projets 
de renforcement des capacités ainsi que par le 
Centre européen pour les langues vivantes.4



Le Conseil de l’Europe, qui s’était initialement 
concentré sur la réforme de la législation relative 
à l’enseignement supérieur au lendemain des 
changements politiques intervenus en Europe 
centrale et orientale au tout début des années 
1990, a mené des projets de renforcement des 
capacités dans plusieurs régions d’Europe et dans 
la plupart des domaines de l’éducation, allant de 
l’éducation inclusive en Europe du Sud-Est grâce 
aux « jeunes pour la démocratie en Turquie » à 
l’enseignement de l’histoire dans les communautés 
divisées de Chypre. Le renforcement des capacités 
s’appuie sur et met en pratique ce qui a été mis au 
point à la fois dans le cadre de notre programme 
intergouvernemental et dans notre programme 
joint avec l’Union européenne sur la culture scolaire 
démocratique et inclusive en action.

Le Centre européen pour les langues vivantes 
à Graz bénéficie du ferme soutien des autorités 
autrichiennes et 33 pays européens coopèrent à 
la promotion de l’enseignement des langues. Le 
Centre européen Wergeland à Oslo mis en place 
par les autorités norvégiennes, représente un autre 
modèle de coopération : un centre créé par un État 
membre en partenariat privilégié avec le Conseil 
de l’Europe.

Alors que l’accent est mis sur de nouvelles 
questions, il convient de souligner que c’est grâce 
à la longue expérience du Conseil de l’Europe et 
à son travail soutenu sur les bases de l’éducation 
que nous pouvons réagir rapidement lorsque de 
nouveaux besoins apparaissent. C’est grâce à notre 

travail de longue date sur la politique et la pratique 
linguistiques ainsi que sur la reconnaissance 
des diplômes que nous avons pu répondre à 
l’augmentation rapide du nombre de réfugiés, 
à partir de l’été 2015, avec un kit d’outils pour 
l’intégration linguistique et le Passeport européen 
des qualifications des réfugiés.

Le Conseil de l’Europe a 70 ans, et notre programme 
d’éducation est plus important que jamais. Nous 
croyons que l’éducation doit répondre à quatre 
grands objectifs :

 ► préparation au marché du travail ;
 ► préparation à la vie de citoyen actif 

dans les sociétés démocratiques ;
 ► développement personnel ;
 ► développement et maintien d’une base 

de connaissances large et avancée.

En tant que chef du Service de l’éducation du 
Conseil de l’Europe, alors que l’Organisation fête 
ses 70 ans, je voudrais rendre hommage à tous 
nos experts d’hier et d’aujourd’hui ainsi qu’à tous 
mes collègues précédents et actuels qui ont fait de 
notre programme éducatif ce qu’il est aujourd’hui. 
Le rôle de l’éducation dans l’édification des sociétés 
démocratiques dans lesquelles nous aimerions que 
nos enfants et petits-enfants vivent est plus que 
jamais vital.

Sjur Bergan
Chef du service de l’éducation 55



À propos  
du Service de l’éducation 
du Conseil de l’Europe
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Dans le cadre du programme 
intergouvernemental, les 50 États parties à la 
Convention culturelle européenne s’emploient 
à améliorer les politiques et pratiques 
éducatives en Europe et à renforcer la 
contribution de l’éducation à la démocratie, 
aux droits de l’homme et à l’État de droit.

Les États membres supervisent le programme 
intergouvernemental d’éducation par 
l’intermédiaire de ces structures :

 ► Comité directeur pour les politiques 
et pratiques éducatives (CDPPE)

 - Le CDPPE supervise les programmes du 
Conseil de l’Europe dans le domaine de 
l’éducation et conseille le Comité des 
Ministres sur les questions éducatives. 
Il a été créé en 2012 lors de la fusion du 
Comité directeur de l’éducation et de 
l’enseignement supérieur, et de celui 
de la recherche, auparavant distincts.

 - Les gouvernements des 50 États 
parties à la Convention culturelle 
européenne sont représentés au sein 
du comité par de hauts fonctionnaires 
des secteurs de l’enseignement 
général et de l’enseignement 
supérieur. Plusieurs organisations 
non gouvernementales (ONG) dans 
le domaine de l’éducation siègent au 
comité en qualité d’observateurs.

 ► Conférence permanente du Conseil 
de l’Europe des ministres de l’Éducation

 - Depuis 1959, les ministres de l’Éducation 
du Conseil de l’Europe se réunissent 
régulièrement pour discuter des priorités 
du service de l’Éducation. La plupart 
des projets et activités du Conseil de 
l’Europe dans le domaine de l’éducation 
ont été proposés par les Conférences 
permanentes du Conseil de l’Europe des 
ministres européens de l’Éducation.

 ► Comité de la Convention de reconnaissance 
de Lisbonne supervise la mise en œuvre 
de la Convention du Conseil de l’Europe 
et de l’Unesco sur la reconnaissance des 
qualifications relatives à l’enseignement 
supérieur dans la région européenne 
(Convention de Lisbonne) et encourage 
le développement des pratiques de 
reconnaissance dans le cadre de cette 
convention. Il a été créé en 1999 avec 
l’entrée en vigueur de la convention.

 ► Par le biais de projets de coopération et de 
renforcement des capacités, le Service de 
l’éducation s’efforce d’accroître la capacité 
des systèmes éducatifs nationaux à fournir 
une éducation de qualité, à développer 
des compétences pour une culture de la 
démocratie, à lutter contre la discrimination, 
à soutenir l’intégrité et la transparence dans 
l’éducation et à combattre l’extrémisme 
et la violence dans les écoles. Les projets 
sont souvent financés par des sources 
extérieures, telles que les programmes 
joints avec l’Union européenne ou les 
subventions de l’EEE et de la Norvège.

 ► Le Conseil de direction du Centre européen 
pour les langues vivantes (CELV), situé à 
Graz, supervise le programme de cet accord 
partiel. Le CELV encourage l’excellence 
et l’innovation dans l’enseignement des 
langues et soutient ses États membres 
dans la mise en œuvre de politiques 
linguistiques éducatives efficaces. 7



Textes juridiques du Conseil de l’Europe :

 ► Les conventions sont des traités 
juridiquement contraignants entre États.

 ► Les recommandations contiennent 
des propositions adressées au Comité 
des Ministres, dont la mise en œuvre relève 
de la compétence des gouvernements.

 ► Les résolutions reflètent les décisions de 
l’Assemblée sur des questions qu’elle est 
habilitée à régler ou l’expression d’opinions 
qui engagent sa seule responsabilité.
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Compétences 
pour la vie 

en démocratie
Favoriser le développement 

de politiques dans les États membres 
pour soutenir la mise en œuvre du 

Cadre de référence des compétences
pour une culture de la démocratie



Éducation à 
la citoyenneté 
démocratique 
et aux droits 
de l’homme – 
Compétences
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Résolution visant à favoriser  
l’intégration des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) 
dans les systèmes éducatifs en Europe 
(21e session de la Conférence permanente 
du Conseil de l’Europe des ministres 
européens de l’Éducation – « Éducation 
interculturelle : gestion de la diversité, 
renforcement de la démocratie », Athènes)

« Recommandent au Comité des Ministres :
1.  de consacrer une attention particulière aux

aspects éthiques et sociaux des compétences
de base relevant des technologies de
l’information et de la communication (TIC) ;

2.  de continuer à privilégier l’enseignement
des langues vivantes dans son programme
de travail pour que tous les acteurs des
systèmes éducatifs puissent communiquer
efficacement dans des langues étrangères
et tirer profit au maximum de la quantité
de plus en plus grande d’informations et
de possibilités de contacts et d’échanges ;

3.  de continuer à promouvoir la formation des
enseignants et des formateurs d’enseignants
aux usages pédagogiques des technologies de
l’information et de la communication (TIC) ;

4.  d’encourager le développement de la
recherche sur l’intégration des technologies
de l’information et de la communication
(TIC), du point de vue pédagogique, dans
l’ensemble des disciplines du programme. »

19
93

Premier Sommet des chefs d’État 
et de gouvernement du Conseil de 
l’Europe, Déclaration de Vienne
« 4. Renforcement de la compréhension 
mutuelle et de la confiance entre les peuples 
au moyen des programmes de coopération 
et d’assistance du Conseil de l’Europe. 

Les travaux dans ce domaine devraient 
en particulier porter sur : 

 ► l’étude des causes profondes de 
l’intolérance et des remèdes à y apporter, 
notamment par l’organisation d’un séminaire 
et le soutien à des programmes de recherche ; 

 ► le développement de l’éducation dans 
les domaines des droits de l’homme et 
du respect des diversités culturelles ; 

 ► le renforcement des programmes visant à 
éliminer les préjugés par l’enseignement 
de l’histoire, en mettant en évidence 
les influences mutuelles positives entre 
différents pays, religions et idées dans le 
développement historique de l’Europe ; 

 ► l’encouragement à la coopération 
transfrontalière entre collectivités 
locales, afin de renforcer la confiance ; 

 ► l’intensification du travail de 
coopération dans les domaines 
des relations intercommunautaires 
et de l’égalité des chances ;

 ► le développement de politiques 
de lutte contre l’exclusion sociale 
et la grande pauvreté. » 11



NOTRE TRAVAIL EN COMMUN 
SUR DES INITIATIVES CLÉS
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Manuel d’éducation à 
la citoyenneté numérique

ISBN 978-92-871-8941-7

MANUEL D’ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ NUMÉRIQUE

Être en ligne
Bien-être en ligne
Mes droits en ligne

MANUEL D’ÉDUCATION  
À LA CITOYENNETÉ NUMÉRIQUE What children say?       What teachers say?   What parents say?

Section 1: BEING ONLINE

What children say?       What teachers say?   What parents say?

Section 3: WELLBEING ONLINE

Section 2: WELLBEING ONLINE

Offre des informations, 
des outils et des bonnes 
pratiques pour soutenir 
le développement des 
compétences, 
conformément à la 
vocation du Conseil de 
l’Europe. De plus, il 
permet d’autonomiser 

et de protéger les enfants en leur permettant de vivre 
ensemble sur un pied d’égalité dans les sociétés 
démocratiques d’aujourd’hui, culturellement 
diversifiées à la fois « on » et « off » line.
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S’exprimer en toute liberté 
Apprendre en toute sécurité

Campagne du Conseil de l’Europe pour l’éducation     
www.coe.int/free-to-speak-safe-to-learn
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S’EXPRIMER EN TOUTE LIBERTÉ 
 APPRENDRE EN TOUTE SÉCURITÉ

Des écoles démocratiques pour tous   

Ce projet souligne l’attachement 
aux valeurs et aux principes 
démocratiques dans la vie et la 
culture des écoles des États 
membres du Conseil de l’Europe. 
Il  permet aux écoles de fournir 
des outils et des occasions de 
présenter et de travailler 
davantage à la construction et au 

maintien d’une culture de la démocratie en Europe.

Projet conjoint Union européenne/
Conseil de l’Europe « Génération 
démocratie : renforcer la culture de la 
démocratie dans les établissements 
d’enseignement en Turquie »
Vise à intégrer dans le système éducatif national turc 
une culture scolaire de la démocratie correspondant 
aux valeurs fondamentales universelles ainsi 
qu’aux droits et libertés fondamentaux.

20
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Éducation à la citoyenneté numérique 
(disponible en anglais uniquement)
Promeut et partage les meilleures pratiques 
des États membres en matière de politiques 
et de programmes efficaces pour l’acquisition 
de compétences en matière de citoyenneté 
numérique pour les étudiants dans le cadre des 
programmes scolaires et pour les enseignants 
dans le cadre de l’éducation initiale et continue.

Most young people in Europe today were born and have grown up 
in the digital era. Education authorities have the duty to ensure that 
these digital citizens are fully aware of the norms of appropriate 
behaviour when using constantly evolving technology and 
participating in digital life.

Despite worldwide efforts to address such issues, there is a clear 
need for education authorities to take the lead on digital citizenship 
education and integrate it into school curricula. In 2016, the 
Education Department of the Council of Europe began work to 
develop new policy orientations and strategies to help educators 
face these new challenges and to empower young people by 
helping them to acquire the competences they need to participate 
actively and responsibly in digital society.

This volume, the first in a Digital Citizenship Education series, reviews 
the existing academic and policy literature on digital citizenship 
education, highlighting definitions, actors and stakeholders, 
competence frameworks, practices, emerging trends and challenges. 
The inclusion of a wide selection of sources is intended to ensure 
sufficient coverage of what is an emergent topic that has yet to gain 
a strong foothold in either education or academic literature, but has 
received wider policy attention.
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ISBN 978-92-871-8432-0
€23 / US$46

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

9 789287 184320

Volume 1 
Overview and 
new perspectives

DIGITAL 
CITIZENSHIP 
EDUCATION 

www.coe.int

Most young people in Europe today were born and have grown up 
in the digital era. Education authorities have the duty to ensure that 
these digital citizens are fully aware of the norms of appropriate 
behaviour when using constantly evolving technology and 
participating in digital life.

Despite worldwide efforts to address such issues, there is a clear 
need for education authorities to take the lead on digital citizenship 
education and integrate it into school curricula. In 2016, the 
Education Department of the Council of Europe began work to 
develop new policy orientations and strategies to help educators 
face these new challenges and to empower young people by 
helping them to acquire the competences they need to participate 
actively and responsibly in digital society.

This second volume in the Digital Citizenship Education series 
contains the results of a multi-stakeholder consultation to identify 
good practices regarding digital citizenship education and the 
gaps and challenges to be met in formal and informal learning 
contexts. It examines the role the development of digital citizenship 
competence plays in education, considers the types of online 
resources and contemporary information technologies used in 
educational settings, and details the administrative and legal 
responsibilities for school leaders, teachers, students and parents.
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The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

9 789287 184337

DIGITAL 
CITIZENSHIP 
EDUCATION 

Volume 2 
Multi-stakeholder 
consultation report www.coe.int

ISBN:978-92-871-8432-0 ISBN:978-92-871-8433-7 
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Programme joint Union 
européenne/Conseil de 
l’Europe « Faisons vivre une 
culture démocratique et 
inclusive à l’école » (DISCO)
(disponibles en anglais uniquement)
Finance des projets visant à promouvoir l’éducation 
à la citoyenneté démocratique et l’éducation aux 
droits de l’homme (ECD/EDH). Les institutions 
gouvernementales et les ONG des 50 États parties à 
la Convention culturelle européenne sont éligibles.

A tool for school leaders and senior 
managers for handling controversy 

and teaching controversial issues 
in schools. Developed with the 

participation of Austria, Cyprus, 
Ireland, Montenegro and the 

United Kingdom, with the support 
of Albania, France and Sweden

MANAGING CONTROVERSY

DEVELOPING A STRATEGY FOR HANDLING  
CONTROVERSY AND TEACHING 

 CONTROVERSIAL ISSUES IN SCHOOLS

A collaborative and reflective 
report on sustainable means 

for addressing and preventing 
violence in schools.  

Produced in co-operation 
with Greece, Hungary, Montenegro, 

Poland and Romania.

ADDRESSING VIOLENCE  
IN SCHOOLS THROUGH EDUCATION  

FOR DEMOCRATIC CITIZENSHIP  
AND HUMAN RIGHTS EDUCATION

Professional development pack 
for the effective teaching of 

controversial issues developed with 
the participation of Cyprus, Ireland, 
Montenegro, Spain and the United 

Kingdom and the support of Albania, 
Austria, France and Sweden

TEACHING 
CONTROVERSIAL 

ISSUES 

ISBN: 978-92-871-8307-112
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Projet d’éducation à 
la citoyenneté démocratique
Vise à déterminer les valeurs et les compétences 
dont les individus ont besoin pour devenir des 
citoyens participants, comment ils peuvent 
acquérir ces compétences et comment ils 
peuvent apprendre à les transmettre à d’autres.
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OUTILS ET RÉSULTATS
Cadre de référence des compétences pour 
une culture de la démocratie – 3 volumes

CADRE DE RÉFÉRENCE  
DES COMPÉTENCES  

POUR UNE CULTURE  
DE LA DÉMOCRATIE

Volume 1 Contexte, concepts et modèle

CADRE DE RÉFÉRENCE  
DES COMPÉTENCES  

POUR UNE CULTURE  
DE LA DÉMOCRATIE

Volume 3 Orientations  
pour la mise en œuvre 

CADRE DE RÉFÉRENCE  
DES COMPÉTENCES  

POUR UNE CULTURE  
DE LA DÉMOCRATIE

Volume 2 Descripteurs de compétences  
pour une culture de la démocratie

1 2 3

ISBN 978-92-871-8968-4

Francesco Ragazzi Les enjeux des politiques  
de lutte contre la radicalisation

dans le secteur éducatif
des États membres

du Conseil de l’Europe

Les politiques visant à prévenir la radicalisation en Europe 
pourraient-elles finir par saper la cohésion sociale qu’elles visent à 
préserver ? Depuis le milieu des années 2000, les gouvernements 
européens sont de plus en plus nombreux à avoir élargi la portée 
de la lutte contre le terrorisme, au point qu’il s’agit désormais d’un 
problème auquel la société dans son ensemble doit s’attaquer. 
Ce rapport examine les effets de ces politiques dans le secteur de 
l’éducation en passant en revue les publications qui existent sur le 
sujet. 

La publication énumère les problèmes auxquels sont confrontés 
les éducateurs, les étudiants et leur famille, et montre comment les 
politiques de lutte contre la radicalisation imposent des exigences 
contradictoires aux éducateurs, en leur demandant, d’une part, de 
renforcer la cohésion sociale et la résilience, et d’autre part, d’utiliser 
une logique de suspicion pour détecter des individus en voie de 
radicalisation. 

L’auteur présente plusieurs pistes de réflexion et formule des 
recommandations à l’intention du Conseil de l’Europe sur la 
nécessité de mener de nouveaux travaux de recherche et d’élaborer 
d’autres mesures dans ce domaine.

Francesco Ragazzi est chargé de cours en relations internationales 
à l’Institut de science politique de l’université de Leiden (Pays-Bas). Il 
est également chercheur associé au Centre d’études et de recherches 
internationales (Ceri/Sciences Po Paris, France) et au Centre d’étude sur 
les conflits – Liberté et sécurité (France). Il a fourni des conseils d’expert 
au Parlement européen, au Conseil de l’Europe et au Sénat français sur 
des questions de sécurité et de lutte contre le terrorisme.
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont l’ensemble 
des membres de l’Union européenne. Tous les États 
membres du Conseil de l’Europe ont signé la Convention 
européenne des droits de l’homme, un traité visant 
à protéger les droits de l’homme, la démocratie 
et l’État de droit. La Cour européenne des droits 
de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres.

Élèves ou suspects ? Les enjeux 
des politiques de lutte contre 
la radicalisation dans le secteur 
éducatif des États membres 
du Conseil de l’Europe

ISBN 978-92-871-8569-3

Bullying seems to be part of human nature and has been 
with us since ancient times, but that is no reason to accept it 
fatalistically as “natural“ and, for children, part of growing up. 
Only in the 1970s was research first undertaken to explore 
the phenomenon and to attempt to understand why it takes 
place and its impact on individuals and societies. With the 
emergence of the internet and social media, bullying has 
taken a more sinister turn, becoming more relentless, constant 
and inescapable for victims. 

This book aims to explain to both experts and the interested 
layperson what is known about bullying, its causes, effects 
and, crucially, how it can be reduced, in particular by fostering 
social and emotional skills in young people. Authors from 
more than a dozen countries have contributed to this 
publication, presenting widely differing perspectives, practice 
and insights on how they are tackling or think we should be 
tackling modern societal issues such as bullying and hate 
speech. While some chapters focus more specifically on case 
studies and what the research tells us, others look at issues 
related to bringing up and educating children for the world 
we live in. This publication also provides information on the 
work of the ENABLE network and aims to introduce readers to 
the psychologists and researchers, teachers, parents and social 
media innovators that have helped to shape it.
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The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.
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ECD/EDH Volume I

Eduquer à la démocratieRolf Gollob, Peter Krapf, Wiltrud Weidinger (coordinateurs)

Matériaux de base sur l’éducation à la citoyenneté démocratique  

et aux droits de l’homme pour les enseignants
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Ce manuel a pour objectif d’accompagner les enseignants et les

professionnels dans les domaines de l’éducation à

la citoyenneté démocratique et de l’éducation aux droits de l’homme (ECD/EDH).

Il aborde des questions clés au sujet de l’ECD et de l’EDH, y compris les compéten­

ces nécessaires à une citoyenneté démocratique, les objectifs et les principes

fondamentaux de l’ECD/EDH ainsi qu’une approche scolaire globale de l’éduca­

tion à la démocratie et aux droits de l’homme.

L’ouvrage est constitué de trois parties. La partie I expose les principes fonda­

mentaux de l’ECD/EDH, dont l’utilité et l’intérêt pour les professionnels sont

incontestables. La partie II présente des orientations et des outils pour concevoir,

accompagner et évaluer les processus d’apprentissage constructif des élèves. La

partie III contient des boîtes à outils, respectivement pour les enseignants et les

élèves, dans le domaine de l’ECD/EDH.

Les autres volumes de cette collection proposent des modèles ainsi que des

supports d’apprentissage concrets pour l’ECD/EDH destinés aux élèves depuis le

niveau élémentaire jusqu’au deuxième cycle du secondaire.

Ce volume est le premier d’une série de six sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux 

droits de l’homme (ECD/EDH) :

ECD/EDH Volume I : Eduquer à la démocratie – Matériaux de base sur l’éducation à

la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour les

enseignants

ECD/EDH Volume II : Grandir dans la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à

la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour les classes

du primaire

ECD/EDH Volume III : Vivre en démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à la

citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour le collège

(secondaire I)

ECD/EDH Volume IV : Participer à la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à

la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour le lycée

(secondaire II)

ECD/EDH Volume V : Apprendre à connaître les droits de l’enfant – Neuf modules

d’enseignement pour les classes du primaire

ECD/EDH Volume VI : Enseigner la démocratie – Recueil de modèles pour l’éducation à la

citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme

19e/38$US

www.coe.int

http://book.coe.int

Editions du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des pays du continent 

européen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la Convention 

européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949, au 

lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.

ISBN 978­92­871­7243­3
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ECD/EDH Volume II

Grandir dans la démocratie

Modules d’enseignement de l’éducation à la citoyenneté démocratique 

 et aux droits de l’homme pour le primaire
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Grandir dans la démocratie est un manuel destiné aux enseignants qui

souhaitent intégrer l’éducation à la citoyenneté démocratique

(ECD) et l’éducation aux droits de l’homme (EDH) dans leur pratique quotidienne.

Il comprend neuf modules d’enseignement de quatre leçons, qui donnent progressive-

ment des instructions et incluent des documents à distribuer aux élèves ainsi que des

informations de référence pour les enseignants. Le manuel fournit le programme d’une

année scolaire pour les classes de fin de primaire (élèves entre 10 et 11 ans), mais sa structure

(neuf modules distincts complets) permet une grande flexibilité. Il intéresse donc aussi les

éditeurs de manuels scolaires, les concepteurs de programmes, les formateurs des ensei-

gnants, les enseignants en formation et leurs collègues débutants.

L’ECD/EDH a pour objectif de faire de chaque enfant un citoyen actif, curieux et capable

de prendre part à la vie démocratique. C’est pourquoi l’ECD/EDH souligne l’importance de

l’apprentissage fondé sur l’action et les exercices. La collectivité scolaire est conçue comme

une sphère d’expériences authentiques où les élèves peuvent apprendre à participer à la

prise de décisions démocratiques et à assumer tôt des responsabilités. L’enseignement des

concepts clés de l’ECD/EDH est également dispensé en tant qu’outil d’apprentissage tout au

long de la vie.

Ce volume est le deuxième d’une série de six sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et 

aux droits de l’homme (ECD/EDH) :

ECD/EDH Volume I : Eduquer à la démocratie – Matériaux de base sur l’éducation à la citoyen-

neté démocratique et aux droits de l’homme pour les enseignant(e)s

ECD/EDH Volume II : Grandir dans la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à la 

citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour le primaire

ECD/EDH Volume III : Vivre en démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à la 

citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour le collège 

(secondaire I)

ECD/EDH Volume IV: Participer à la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à 

la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour le collège 

(secondaire II)

ECD/EDH Volume V: Apprendre à connaître les droits de l’enfant – Neuf modules d’enseigne-

ment pour les classes du primaire

ECD/EDH Volume VI : Enseigner la démocratie – Recueil de modèles pour l’éducation à la 

citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme

29e/58$US

www.coe.int

http://book.coe.int

Editions du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des pays du continent 

européen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la Conven-

tion européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949,

au lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.
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Rolf Gollob, Peter Krapf, Wiltrud Weidinger (coordinateurs)

ECD/EDH Volume III

Vivre en démocratie
Rolf Gollob et Peter Krapf (éditeurs)

Modules d’enseignement de l’éducation à la citoyenneté démocratique 

et aux droits de l’homme pour le collège (secondaire I)
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Ce  manuel est destiné aux enseignants de l’éducation à la

citoyenneté  démocratique (ECD) et aux droits de 

l’homme (EDH), aux éditeurs de manuels scolaires et aux concepteurs de pro-

grammes. Il comprend neuf modules d’enseignement de quatre leçons axés sur 

les concepts clés de l’ECD/EDH. Les plans des leçons donnent progressivement 

des instructions, comprennent des fiches pour les élèves et des informations 

générales pour les enseignants. Cet ouvrage convient aux nouveaux enseignants 

ou enseignants stagiaires ainsi qu’aux enseignants suivant une formation continue 

dans le domaine de l’ECD/EDH. Il intéresse également les enseignants plus 

expérimentés par la richesse de ses idées et des matériaux pédagogiques qu’il 

contient. Tout en fournissant le programme d’une année scolaire aux classes du 

collège  (secondaire I), sa structure permet une grande flexibilité d’utilisation.

L’ECD/EDH a pour but de rendre tout citoyen actif, désireux et capable de prendre

part à la communauté démocratique en soulignant l’importance de l’apprentissage

fondé sur l’action et les tâches. La communauté scolaire est conçue comme une

sphère d’expériences authentiques où les jeunes peuvent apprendre comment par-

ticiper à la prise de décision démocratique et de responsabilités à un âge précoce.

L’enseignement des concepts clés de l’ECD/EDH est également dispensé en tant

qu’outil d’apprentissage tout au long de la vie.

Ce volume est le troisième d’une série de six sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits 

de l’homme (ECD/EDH) :

ECD/EDH Volume I : Eduquer à la démocratie – Matériaux  de base sur l’éducation à la citoyenneté

démocratique et aux droits de l’homme pour les enseignant(e)s

ECD/EDH Volume II : Grandir dans la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à la

citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour les classes du primaire

ECD/EDH Volume III : Vivre en démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à la citoyenneté

démocratique et aux droits de l’homme pour le collège (secondaire I)

ECD/EDH Volume IV : Participer à la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à

la citoyennté démocratique et aux droits de l’homme pour le collège (secondaire II)

ECD/EDH Volume V : Apprendre à connaître les droits de l’enfant – Neuf modules d’enseignement

pour les classes du primaire

ECD/EDH Volume VI : Enseigner la démocratie – Recueil de modèles pour l’éducation à la citoyenneté

démocratique et aux droits de l’homme

-:HSTCSH=V[H[[S: 
15€/23$US

www.coe.int

http://book.coe.int

Editions du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des pays du continent 

européen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la Convention 

européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949, au 

lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.

ISBN 978-92-871-6766-8
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ECD/EDH Volume IV

Participer à la démocratie
Rolf Gollob, Peter Krapf, Wiltrud Weidinger (coordinateurs)

Modules d’enseignement de l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour le lycée (secondaire II)
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Ce manuel s’adresse aux professeurs d’éducation à la citoyennetédémocratique (ECD) et d’éducation aux droits de l’homme (EDH), aux éditeurs de manuels d’ECD/EDH et aux responsables de l’élaboration des programmes scolaires. Neuf modules d’enseignement, d’environ quatre leçons, abordent chacun un concept clé en ECD/EDH. Les leçons, décrites étape par étape, sont assorties d’informations destinées aux enseignants et de supports de cours à distribuer aux élèves.Ce manuel convient donc à des enseignants stagiaires, débutants ou suivant une formation continue en ECD/EDH ; les plus expérimentés y trouveront des supports et des sources d’inspiration. Pris dans son ensemble, le manuel propose une année de programme d’enseignement pour le degré secondaire supérieur (lycée ou 10 à 12e année). Il permet cependant une grande souplesse, chaque module pouvant être appliqué indépendamment des autres.

L’ECD/EDH cherche à former des citoyens actifs, désireux et capables de participer à la vie sociale en démocratie. Elle fait donc la part belle aux pédagogies actives et à l’apprentissage par l’expérience. Ce manuel, destiné au lycée, insiste sur des compétences essentielles qui permettront aux adolescents de participer aux prises de décisions démocratiques et de relever les défis d’une société dynamique et pluraliste. L’objectif est de transmettre des concepts qui serviront de base à l’apprentissage, au lycée et tout au long de la vie.

Ce volume est le quatrième d’une série de six sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme (ECD/EDH) :
ECD/EDH Volume I : Eduquer à la démocratie – Matériaux de base sur l’éducation à lacitoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour les enseignantsECD/EDH Volume II : Grandir dans la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à lacitoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour les classes duprimaire
ECD/EDH Volume III : Vivre en démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à lacitoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour le collège(secondaire I)
ECD/EDH Volume IV : Participer à la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation àla citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour le lycée(secondaire II)
ECD/EDH Volume V : Apprendre à connaître les droits de l’enfant – Neuf modules d’enseignementpour les classes du primaire
ECD/EDH Volume VI : Enseigner la démocratie – Recueil d’activités pédagogiques pourl’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme

19e/38$US

www.coe.int

http://book.coe.int
Editions du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des pays du continent européen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la Convention européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949, au lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.
ISBN 978-92-871-7343-0

Pa
rt

ic
ip

er
 à

 la
 d

ém
oc

ra
ti

e

PR
EM

S3
97

12

ECD/EDH – Volume V

Apprendre à connaître les droits de l’enfant

Rolf Gollob/Peter Krapf

Neuf modules d’enseignement pour les classes du primaire

Council of Europe PublishingEditions du Conseil de l’Europe
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Les enfants devraient savoir quels sont leurs droits, ils  devraient 
cependant également apprendre comment les 

apprécier et les utiliser.A cette n, les établissements scolaires devront autoriser un 

large éventail d’expériences d’enseignement et d’apprentissage des droits de 

l’enfant. Les enfants, quant à eux, comprendront et apprécieront leurs droits en 

les utilisant, à la fois dans le cadre de l’établissement scolaire et dans leur vie quo-

tidienne. Pour les encourager dans cette voie, l’enseignant(e) aura pour dé de créer 

un cadre dèle à l’esprit de la démocratie et des droits de l’homme.Ce manuel est destiné aux enseignant(e)s à la recherche d’outils d’enseignement

des droits de l’homme pour les élèves des établissements scolaires du primaire. Il

comprend:
•  neuf modules d’enseignement de quatre leçons chacun, pouvant être proposés 

à des élèves depuis la première jusqu’à la neuvième année de leur scolarité,
• des informations utiles, des documents et des matériaux pédagogiques.

Ce volume est le cinquième d’une série de six sur l’éducation à la citoyenneté

démocratique et aux droits de l’homme (ECD/EDH):Volume I: Eduquer à la démocratie – Matériaux de base sur l’éducation à la citoyenneté 

démocratique et aux droits de l’homme pour les enseignant(e)s
Volume II: Grandir dans la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à la 

citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour les classes du primaire

Volume III: Vivre en démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à la citoyenneté 

démocratique et aux droits de l’homme pour le collège (secondaire I)
Volume IV: Participer à la démocratie – Modules d’enseignement de l’éducation à la 

citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme pour le lycée (secondaire II)

Volume V: Apprendre à connaître les droits de l’enfant – Neuf modules d’enseignement pour 

les classes du primaireVolume VI: Enseigner la démocratie – Recueil de modèles pour l’éducation à la citoyenneté

démocratique et aux droits de l’homme

9:HSTCSH=V[ZUY[:
15€ / 23$US
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http://book.coe.intEditions du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des pays du continent

européen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la Convention 

européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949, au 

lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.ISBN 978-92-871-6504-6
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ECD/EDH Volume VI

Enseigner la démocratie

Rolf Gollob et Peter Krapf (éditeurs)

Recueil d’activités pédagogiques pour l’éducation 
à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme

Ce manuel pédagogique propose une série d’activités et d’exercices 

pour l’éducation à la citoyenneté démocratique (ECD) 

et l’éducation aux droits de l’homme (EDH) à l’école ou dans des cadres d’apprentissage 

informels. Conçues pour éveiller la curiosité des élèves, ces activités les aideront à 

comprendre les principes fondamentaux de la démocratie et des droits de l’homme. 

Le degré requis de réflexion étant variable, la plupart des exercices peuvent être 

adaptés à différents groupes d’âge. Des auteurs de toutes les régions d’Europe ont 

contribué à ce manuel; puisant dans différentes sources et traditions d’enseignement, 

ils ont sélectionné des activités qu’ils ont eux-mêmes expérimentées en classe. Cet 

ouvrage offre l’occasion d’aborder et d’expérimenter différentes approches et traditions

en matière d’éducation aux droits de l’homme et à la citoyenneté démocratique.

Ce volume est le dernier d’une série de six dont les deux derniers ont été traduits en français:

ECD/EDH Volume I: Eduquer à la démocratie: Matériaux de base sur l’éducation à la citoyenneté démocratique

et aux droits de l’homme pour les enseignant(e)s

ECD/EDH Volume II: Grandir dans la démocratie: Modules d’enseignement de l’éducation à la citoyenneté

démocratique et aux droits de l’homme pour les classes du primaire

ECD/EDH Volume III: Vivre en démocratie: Modules d’enseignement de l’éducation à la citoyenneté démocratique

et aux droits de l’homme pour le collège (secondaire I)

ECD/EDH Volume IV: Participer à la démocratie: Modules d’enseignement de l’éducation à la citoyenneté

démocratique et aux droits de l’homme pour le lycée (secondaire II)

ECD/EDH Volume V: Apprendre à connaître les droits de l’enfant: Neuf modules d’enseignement pour les classes

du primaireECD/EDH Volume VI: Enseigner la démocratie: Recueil d’activités pédagogiques pour l’éducation à la citoyenneté

démocratique et aux droits de l’homme

19e/38$US

www.coe.int

http://book.coe.intEditions du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des pays du continent

européen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la Convention

européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949, au

lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.

ISBN 978-92-871-6902-0

ID
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Harcèlement scolaire – 
Perspectives, pratiques
(disponible en anglais uniquement)
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Convention sur la reconnaissance 
des qualifications relatives à l’enseignement 
supérieur dans la région européenne 
(Convention de Lisbonne)
« Section VI – Reconnaissance 
des qualifications de l’enseignement supérieur

Article VI.1
Dans la mesure où une décision de reconnaissance 
est basée sur le savoir et le savoir-faire certifiés 
par une qualification d’enseignement supérieur, 
chaque Partie reconnaît les qualifications 
d’enseignement supérieur conférées dans une 
autre Partie, à moins que l’on ne puisse démontrer 
qu’il existe une différence substantielle entre la 
qualification dont la reconnaissance est demandée 
et la qualification correspondante dans la Partie 
dans laquelle la reconnaissance est demandée.

Section VII – Reconnaissance des qualifications 
des réfugiés, des personnes déplacées et 
des personnes assimilées aux réfugiés

Article VII 
Chaque Partie prend toutes les mesures possibles 
et raisonnables dans le cadre de son système 
éducatif, en conformité avec ses dispositions 
constitutionnelles, légales et administratives, pour 
élaborer des procédures appropriées permettant 
d’évaluer équitablement et efficacement si 
les réfugiés, les personnes déplacées et les 
personnes assimilées aux réfugiés remplissent les 
conditions requises pour l’accès à l’enseignement 
supérieur, la poursuite de programmes 
d’enseignement supérieur complémentaires 
ou l’exercice d’une activité professionnelle et 
ce même lorsque les qualifications obtenues 
dans l’une des Parties ne peuvent être 
prouvées par des documents les attestant. »

NOTRE TRAVAIL EN COMMUN 
SUR DES INITIATIVES CLÉS

20
18

20
20

Passeport européen de reconnaissance 
des qualifications des réfugiés 
(reconnaissance des qualifications 
détenues par les réfugiés)
Document fournissant une évaluation des 
diplômes de l’enseignement supérieur sur 
la base de la documentation disponible 
et d’un entretien structuré.

19
99

20
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Favoriser la mission démocratique de 
l’enseignement supérieur avec des 
partenaires aux États-Unis et ailleurs, 
à travers un projet sur « l’université 
comme lieu de citoyenneté » et 
une série de forums mondiaux :

 ► Liberté académique, autonomie institutionnelle 
et avenir de la démocratie – Strasbourg, 2019

 ► Diversité, inclusion sociale et communauté : 
un impératif démocratique – Rome, 2017

 ► Enseignement supérieur pour l’innovation 
démocratique – Belfast, 2014

 ► Réinventer les sociétés démocratiques : 
une nouvelle responsabilité personnelle 
et sociale ? – Oslo, 2011

 ► Convergence des compétences : diversité, 
enseignement supérieur et démocratie 
durable – Strasbourg, 2008

 ► La responsabilité de l’enseignement 
supérieur pour une culture de la 
démocratie – Strasbourg, 2006 15



19
99

AUJOUR- 
D’HUI

Le Conseil de l’Europe est un acteur clé du 
développement de l’Espace européen de 
l’enseignement supérieur (EEES) (processus 
de Bologne), visant à créer un espace fondé sur 
les valeurs fondamentales que sont les libertés 
académiques, les libertés institutionnelles et la 
liberté d’expression, l’autonomie, la participation 
des étudiants et du personnel, et la possibilité 
pour les étudiants et les titulaires de qualifications 
de circuler librement à l’intérieur de la zone 
européenne en bénéficiant d’une reconnaissance 
équitable de leurs qualifications. Le Conseil de 
l’Europe a joué un rôle clé dans le développement 
des valeurs fondamentales de l’EEES et de ses 
réformes structurelles, ainsi que dans l’intégration 
de nouveaux membres, de sorte que l’EEES compte 
désormais 48 membres et est ouvert à tous les 
États parties à la Convention culturelle européenne 
qui s’engagent sur ses objectifs et priorités.

19
92

20
00

Programme de réforme législative 
conseillant les nouveaux États parties à 
la Convention culturelle sur la réforme de leur 
législation sur l’enseignement supérieur.

OUTILS ET RÉSULTATS

19
99

AUJOUR- 
D’HUI Série Enseignement 

supérieur du Conseil 
de l’Europe

Explore des questions qui préoccupent les 
décideurs dans des ministères, des établissements 
d’enseignement supérieur et des organisations non 
gouvernementales, et des représentants d’étudiants. En 
outre, ces publications présentent un intérêt pour tous 
ceux qui se sentent concernés par le développement 
et l’avenir de l’enseignement supérieur en Europe.
Les sujets abordés dans la série Enseignement 
supérieur reflètent l’engagement du Conseil de 
l’Europe envers les valeurs fondamentales de la 
démocratie, des droits de l’homme et de l’État de 
droit ainsi que sa conviction que l’éducation et 
l’enseignement supérieur jouent un rôle clé dans 
le développement d’une culture démocratique, 
sans laquelle les sociétés démocratiques ne 
pourront pas s’épanouir, et dans le développement 
des compétences, du savoir et des valeurs 
requis par la complexe société moderne.16



Democracy is increasingly the standard against which societies
are measured. The term “democratic culture” designates the set of
attitudes and behaviours that citizens need to have for democratic
institutions and laws to function in practice. This is an important
development from older perceptions of democracy, which focused
on institutions, laws and procedures. It is a recognition that democ-
racy will not function unless citizens want it to function. In all
countries there are committed individuals aspiring to make their
societies better democracies.

As the Secretary General of the Council of Europe, Thorbjørn
Jagland, has said on several occasions, our societies seek to address
21st-century issues through 19th-century institutions. Through
contributions by authors from Europe, North America and other
parts of the world, this book explores how higher education can
help find new ways to develop commitment to public space and
societal engagement and make democracy more vibrant.
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Council of Europe 
Higher Education 
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ISBN 978-92-871-8121-3
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The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.
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Democratic institutions and laws are essential, but they cannot 
bring about democracy on their own. They will only function if 
they build on a culture of democracy, and our societies will not 
be able to develop and sustain such a culture unless education 
plays an essential role. Student engagement is crucial: democracy 
cannot be taught unless it is practised within institutions, among 
students and in relations between higher education and society in 
general.

This 20th volume of the Council of Europe Higher Education Series 
demonstrates the importance of student engagement for the 
development and maintenance of the democratic culture that 
enables democratic institutions and laws to function in practice. 
This volume covers three aspects of student engagement that 
are seldom explored: its role in society through political participa-
tion and civic involvement; its place in higher education policy 
processes and policy-making structures; and how student unions 
represent the most institutionalised form of student engagement. 
The authors are accomplished scholars, policy makers, students 
and student leaders.
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STUDENT  
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Council of Europe 
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Series No. 20

9 789287 179715

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

The Lisbon Recognition Convention, developed by the Council of 
Europe and UNESCO, is the main international legal text on the 
international recognition of qualifications and has been ratified by
more than 50 countries. Few Council of Europe conventions have
achieved a greater number of ratifications, and the political
importance of the Lisbon Recognition Convention is very considerable.
The recognition of qualifications is a necessary, if not sufficient, 
condition for both student and labour mobility.

To mark the 15th anniversary of the convention, this book
examines some of the challenges to the international recognition 
of qualifications. The convention is an essential legal text, but it 
needs to be put into better practice. How can learners use their 
degrees and qualifications in a new country, without losing the 
real value of those qualifications? The authors, who come from a 
variety of backgrounds, review the policies and practice of recognition,
link recognition to the broader higher education policy debate and 
consider the role of recognition in enabling individuals to move 
freely across borders. 

The Lisbon Recognition Convention at 15: making fair recognition a reality                                                                                                                              
Council of Europe
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The Lisbon 
Recognition 

Convention at 15: 
making fair 

recognition a reality

Council of Europe 
Higher Education 

Series No. 19

The Council of Europe is the continent’s 
leading human rights organisation. 
It includes 47 member states, 28 of which 
are members of the European Union. 
All Council of Europe member states have signed up 
to the European Convention on Human Rights, 
a treaty designed to protect human rights,
democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights oversees 
the implementation of the Convention 
in the member states.

http://book.coe.int
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Reimagining democratic societies, although a demanding task, is
one in which higher education must engage. As societies change,
our understanding of democracy must also evolve. We need
democratic institutions, but also democratic culture and democratic
innovation. Citizen participation, as a cornerstone of democracy,
must go beyond citizen mobilisation on just a few issues. An
educated, committed citizenry deeply involved in creating and
sustaining diverse democratic societies is essential for human 
progress and advancing the quality of life for all.

The authors – academics, policy makers and practitioners from 
Europe and the United States – argue this point, making the case 
for why democratic reimagination and innovation cannot succeed 
without higher education and why higher education cannot fulfil its 
educational, academic and societal missions without working for the
common good. Case studies provide examples of how higher
education can contribute to reimagining and reinvigorating
democracy.

www.coe.int

http://book.coe.int
Council of Europe Publishing€44/US$88
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The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire 
continent of Europe. It seeks to develop common democratic and legal principles 
based on the European Convention on Human Rights and other reference texts 
on the protection of individuals. Ever since it was founded in 1949, in the 
aftermath of the Second World War, the Council of Europe has symbolised 
reconciliation.
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Not by bread alone gathers essays on higher education, including 
some written especially for this book. They cover three key 
areas: the missions of higher education, public responsibility and 
qualifications. Together, these essays spell out a view of higher 
education as a key factor in developing modern societies built 
on the fundamental Council of Europe values of democracy,
human rights and the rule of law. They also underline the key role 
of higher education in developing the ability of our societies to 
conduct intercultural dialogue.

To fulfil its role, higher education needs to prepare for citizenship 
as well as for employment, for personal development as well as for 
the development of a broad knowledge base. Our vision of higher 
education and its multiple purposes must be reflected in the way 
we view qualifications. We also need to take a close look at how 
the public responsibility for higher education and research can 
best be exercised in a society with many actors, all of which have 
their own legitimate agendas. In this situation, public authorities 
have an overall responsibility for coherent education policies.
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The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire 
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Speaking across borders: the role of higher education in furthering intercultural dialogue

Our ability to relate to and interact with those whose
cultural backgrounds differ from our own will be among
the determining factors for the future of our societies.
For most people, regardless of whether they aim for
international careers or life in their local communities,
intercultural dialogue will become a fact of life rather
than an option. Education will need to play a key role in
developing the ability to conduct intercultural dialogue,
which is an integral part of developing democratic culture.

This book, edited jointly by the Council of Europe and
the International Association of Universities (IAU),
explores the role of higher education in developing
intercultural dialogue in society at large. It comple-
ments Intercultural dialogue on Campus (Higher
Education series No. 11) and the issue of the IAU journal
Higher Education Policy on the same topic, and includes
contributions by prominent authors from Europe, the
Middle East, Africa, Asia and North America. The book sets
out the political context for intercultural dialogue and
explores how universities can move from dialogue on cam-
pus to dialogue in society, and hence to become actors of
intercultural dialogue. It also offers examples of good prac-
tice from various parts of the world.

€29/US$58

ISBN 978-92-871-6941-9

http://book.coe.int
Council of Europe Publishing
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Speaking across borders: 
the role of higher education 
in furthering 
intercultural dialogueThe Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent

of Europe. It seeks to develop common democratic and legal principles based on
the European Convention on Human Rights and other reference texts on the
protection of individuals. Ever since it was founded in 1949, in the aftermath of the
Second World War, the Council of Europe has symbolised reconciliation.
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Developing learners’ competence is an important part of
the mission of higher education. The kind of compe-
tences that higher education should develop depend on
what we see as the purposes of higher education. The
term “converging competences” points to the need not
only to train individuals for specific tasks, but to educate
the whole person. Education is about acquiring skills, but
also about acquiring values and attitudes. As education
policies move from an emphasis on process to a stronger
emphasis on the results of the education processes,
learning outcomes have come to be seen as an essential
feature of higher education policies both in Europe and
North America.

This book explores the roles and purposes of higher
education in modern, complex societies and the impor-
tance of competences in this respect. Although public
debate in Europe could give the impression that the
sole purpose of higher education is to prepare for the
labour market, this important role is complemented by
at least three others: preparation for democratic citi-
zenship, personal development and the development
of a broad and advanced knowledge base. This work
draws on the experiences in both Europe and North
America to underline that the discussion is not in fact
about which of these different purposes is the “real”
one; they are all important, and they coexist.

€29/US$58
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The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent
of Europe. It seeks to develop common democratic and legal principles based on
the European Convention on Human Rights and other reference texts on
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the Second World War, the Council of Europe has symbolised reconciliation.
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Advancing democratic practice
A self-assessment guide for higher education

What is democratic governance and how can it benefit universities and
higher education institutions in preparing students to become participating,
democratic adult citizens? How can universities and other higher
education institutions evaluate how they contribute to their students’ education
for democratic citizenship?

The two authors, coming from both sides of the Atlantic Ocean, one a
student, the other a professor, examine how deans, rectors and univer-
sity staff can operate on a day-to-day basis, describe how the journey
down the road towards democratic practice tends to take shape and
help readers to estimate how far their establishment has come along this
road. This guide offers practical advice on starting, continuing and
evaluating the journey.

The guide is a result of co-operation between the Education for
Democratic Citizenship and Human Rights and the Higher Education and
Research programmes.
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D
eveloping attitudes to recognition

The concept of “substantial differences” – far from being a
dry, technical topic for a book on higher education policy –
goes to the heart of how we view qualifications and edu-
cation and is the key concept of the Council of
Europe/UNESCO Convention on the Recognition of
Qualifications concerning Higher Education in the
European Region, better known as the Lisbon Recognition
Convention. What do learners know and understand and
what are they able to do on the basis of their qualifica-
tions? How can this be expressed and described, and how
can learners carry their qualifications across borders with-
out leaving part of their real value behind?

In discussions on substantial differences, the technical
meets the philosophical, the administrative meets the
political. Decisions on recognition, made in considering
whether a difference is substantial, have a direct influence
on applicants’ future study and employment opportuni-
ties, but also reveal how those who make the decisions
view themselves, their education system and their societies.

€29/US$58
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In 2007, ministers responsible for the implementation of
the Bologna Process submitted national action plans for
improving the recognition of qualifications, which is one
of the priorities of this process. While the international
legal framework for recognition is largely in place, there
is still much to be done to improve the framework’s
implementation.

The authors analyse the national action plans, demonstrating
that there is great variety in practice among European
countries. While some national action plans, provide a
clear agenda for further improvement, others merely
describe the current state of affairs, offering little indica-
tion for further action. This book will be of interest to
policy makers and practitioners, and it is hoped that the
analysis it provides will encourage further discussion and,
above all, improved practice.
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an analysis of national 
action plans
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The legitim
acy of quality assurance in higher education

Quality assurance is one of the key topics in the current
higher education debate in Europe.  In 2005, the ministers
involved in the Bologna Process adopted a set of European
guidelines for quality assurance. The matter is high on
national and European agendas.

In this publication, quality assurance is seen as part of the
public responsibility for higher education. The contributions
by policy makers and practitioners consider the role of
quality assurance as an element of higher education
governance and explore its function in the recognition of
qualifications. Case studies illustrate its various aspects in
two quite different national settings.
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The legitimacy 
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in higher education
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This book on the responsibility of higher education for a
democratic culture is the 8th volume in the Council of
Europe’s Higher Education series. It is the direct result of
a Higher Education Forum held in June 2006 on the
responsibility of higher education for citizenship, human
rights and sustainability. This forum was a part of the
Council of Europe’s long-standing commitment to work
in the area of education for democratic citizenship and
human rights. It complements earlier work on the public
responsibility for higher education and research which
led to a recommendation of the Committee of Minister
to the member states of the Council of Europe in 2007. If
our aim is to work for sustainable democratic societies,
the responsibility of public authorities for a high-quality
higher education system must go hand in hand with the
responsibility of higher education institutions towards
the advancement of society.

€19/US$29

ISBN: 978-92-871-6274-8
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Higher Education and
Democratic Culture: 
Citizenship, Human Rights 
and Civic Responsibility
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Universities are European institutions par excellence.
While people are generally aware that universities
have a long history, they often remain unaware of
the value of university heritage: the accumulated
experience of universities as well as their material
culture which have been transmitted from one
generation to the next, and the role this heritage plays
today.

The authors set  out to explore the mater ia l  and
intellectual heritage of universities in all its variety,
and how it has been transmitted in the countries of
Europe. The a im of this  publ icat ion is  to ra ise
awareness of the key role universities play in the
cultural heritage of Europe and to encourage them to
co-operate at European level.

The authors, representing some 15 institutions, work
in the areas of management and preservation of
university heritage.
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Q
ualifications —

 Introduction to a concept

Qualifications are a key element of higher education poli-
cies in general and of the Bologna Process in particular.
Much work has been accomplished in this area over the
past few years, and a proper understanding of qualifications
is essential to making the European Higher Education Area
a reality.

This book provides a systematic overview of the concept of
qualifications, discusses its main elements, such as level,
workload, quality, profile and learning outcomes, and
examines generic and subject-specific competences. The
author also considers the development of qualifications
frameworks and explores the impact of our understanding
of the concept of qualifications on recognition.

Sjur Bergan is Head of the Department of Higher
Education and History Teaching of the Council of Europe, a
member of the Bologna Follow-Up Group and one of the
authors of the Council of Europe/UNESCO Recognition
Convention. He has played an active role in the develop-
ment of the overarching qualifications framework of the
European Higher Education Area.
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This fifth volume in the Council of Europe higher education
series is the direct result of a conference on higher
education governance. It is also the outcome of a project
launched by the Council of Europe’s Steering Committee
for Higher Education and Research in response to the
need to bring to light an issue which underpins much of
the current debate on higher education reform but has
not been fully discussed at an international level.

This work sets out to describe governance matters in
higher education, highlight current challenges in this
field and link them to basic issues debated in society at
large and to the Bologna Process in particular. In doing
so, it seeks to contribute well-founded arguments to a
necessary, ongoing discussion rather than to present firm
conclusions. Furthermore, this discussion is bound to gain
in importance and relevance as the transformation process
of the European Higher Education Area intensifies and
issues of sustainable governance of change move up the
agenda.

€19/US$29
http://book.coe.int
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Recognition in the B
ologna Process: policy developm

ent and the road to good practice

The Bologna Process aims to create a European Higher
Education Area by 2010, a geographical area in which
students, graduates and holders of qualifications can
benefit from widespread mobility. Its implementation
therefore requires measures to facilitate the process of
obtaining the recognition of qualifications, the cornerstone
of this ambitious project.

In addition to a comprehensive overview of recent devel-
opments in the recognition field, this work includes articles
on topics such as the impact of emerging qualifications
frameworks on recognition, recognition and quality
assurance, learning outcomes, credit transfer, recognition
and the labour market, transborder education and recogni-
tion issues outside the European Higher Education Area.
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Standards for recognition: the Lisbon Recognition Convention

The third volume of the Council of Europe higher edu-
cation series brings together in a single tome the
Council of Europe’s legal standards for the recognition
of qualifications, developed jointly with UNESCO. 

It makes the current European legal standards readily
available for credential evaluators and others who make
recognition decisions and for policy makers and others
interested in recognition issues.

The introductory article provides the background for
these legal texts, puts them into context and provides a
more accessible explanation of their significance. It is,
however, no substitute for reading the convention itself
and its subsidiary texts.

€17/US$26
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The public responsibility for higher education and research 

Public responsibility for higher education and research is a
cornerstone of the European university heritage. Yet our
societies are changing rapidly, and clinging to old solutions
will not further the very values that these solutions were
originally designed to protect. The claim on public attention
and public funds is growing, but public funds are not, or at
least not at the same rate. While public funding of higher
education and research is still important, the concept of
public responsibility must be understood much more widely.
Different degrees and levels of public responsibility as
well as at the instruments available for exercising such
responsibility should be examined.

This publication, which builds on the results of a Council
of Europe conference, aims to explore what public
responsibility means in the complex societies that have
just crossed the threshold to the twenty-first century. It
examines both overall policies on higher education
and specific aspects of it, such as higher education for a
democratic culture, access to research results, financing,
equal opportunities, the approach to regulation and
new trends in higher education.

€23/US$35
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The university as res publica

Higher education governance is a key component of
higher education policies in Europe today, where traditional
forms of academic governance are being challenged. 

The present book brings together various aspects of the
role of the university as a site of democratic citizenship,
ranging from student participation in higher education
governance to the higher education institution as an
actor in democratic society. The articles outline how
teaching and practice within the university have an
impact on the development and maintenance of democratic
culture in the larger society.

The book underlines the importance and contribution of
education and higher education to the overall political
objectives of the Council of Europe: democracy, human
rights and the rule of law.   Governance and participation
are central to the values and priorities of the Council of
Europe and will feature prominently in 2005 as the
European Year of Citizenship through Education.
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Les volumes de la série Enseignement supérieur 
du Conseil de l’Europe reflètent également le débat 
animé actuel sur la politique dans le domaine de 
l’enseignement supérieur en Europe ainsi que les 
contributions du Conseil de l’Europe à ce débat. 
Les auteurs sont invités à présenter leurs points 
de vue sur les sujets choisis, considérant la série 
plutôt comme un forum ouvert aux débats qu’une 
plateforme pour la présentation des positions 
officielles. Par le biais des sujets abordés et les 
points de vue présentés, nous espérons que les 
décideurs de tous les niveaux y trouveront de 
l’inspiration et des idées pour leurs propres travaux. 

Série du Conseil de l’Europe sur l’enseignement 
supérieur du n° 1 au n° 23
(publications en anglais uniquement)

Monitoring the 
Implementation of the 
Lisbon Recognition 
Convention

Council of Europe higher education series
No. 23 ISBN: 97-92-871-8551-8

Higher education for 
diversity, social inclusion 
and community

Council of Europe higher education series 
No. 22 ISBN: 978-92-871-8592-1

Over the past decade or so, our societies have been facing
increasing difficulties in reconciling acceptance of diversity and 
social inclusion with the need for community. The search for simple 
solutions to complex problems, the fact that “fake news” and 
“alternative facts” are no longer seen as nonsensical expressions, 
our responses to migration and the “refugee crisis”, and the
growth of populism in many parts of Europe present challenges to 
our societies, and not least to education.

Authors from Europe, North America and South Africa outline 
how higher education could respond to these challenges. The 
first section makes a strong case for the continuing importance 
of higher education and research to modern society. The second 
focuses on higher education institutions and the need for inclusive 
and diverse campuses. The third section considers opportunities 
to improve the inclusion of refugees and immigrants in higher 
education. Whereas the focus in Europe is mostly on refugees, in 
the United States it is largely on immigrants, further accentuated 
by the debate on the Dreamers.

HIGHER EDUCATION FOR DIVERSITY, SOCIAL INCLUSION AND COM
M

UNITY

HIGHER EDUCATION 
FOR DIVERSITY, SOCIAL INCLUSION 

AND COMMUNITY
A democratic imperative

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8592-1
€30/US$60
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The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

Council of Europe 
Higher Education 

Series No. 22

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 
member states, including all members of 
the European Union. All Council of Europe 
member states have signed up to the European 
Convention on Human Rights, a treaty 
designed to protect human rights, democracy 
and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

www.coe.int

Education is UNESCO’s top priority because it 
is a basic human right and the foundation on 
which to build peace and drive sustainable 
development. UNESCO is the United Nations’
specialized agency for education and the 
Education Sector provides global and 
regional leadership in education, strengthens 
national education systems and responds 
to contemporary global challenges through 
education with a special focus on gender equality 
and Africa.

www.unesco.org/education

This report summarises the results of the first round of monitoring
of the implementation of the Lisbon Recognition Convention since
its signature in 1997.

It presents the key findings and conclusions of a survey on the
recognition of qualifications in higher education and lays out the
recommendations made by the Lisbon Recognition Convention
Committee. These recommendations will require further political
decisions on follow-up action from the committee and from the
national authorities.
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Livre blanc sur le dialogue interculturel 
« Vivre ensemble dans l’égale dignité »
« L’apprentissage et l’enseignement 
des compétences interculturelles sont essentiels 
à la culture démocratique et à la cohésion sociale. 
Les compétences interculturelles devraient 
faire partie de l’éducation à la citoyenneté et 
aux droits de l’homme. Les autorités publiques 
compétentes et les établissements éducatifs 
devraient se servir, autant que possible, des 
définitions des compétences essentielles à la 
communication interculturelle pour élaborer et 
mettre en œuvre les programmes d’enseignement 
et les filières d’études à tous les niveaux du système 
éducatif, y compris la formation des enseignants 
et les programmes éducatifs pour adultes. »

NOTRE TRAVAIL EN COMMUN 
SUR DES INITIATIVES CLÉS

20
16

20
19

Encourager une culture scolaire 
démocratique et la diversité dans les écoles 
du Monténégro, de la Serbie et du Kosovo*
Améliorer la qualité de l’éducation en favorisant 
une culture de la démocratie dans le système 
éducatif formel par l’application d’approches 
antidiscriminatoires fondées sur les normes 
et pratiques du Conseil de l’Europe.

Lutte contre le harcèlement et l’extrémisme 
dans le système éducatif albanais
Aider les institutions compétentes à créer un 
environnement d’apprentissage sûr en luttant contre le 
harcèlement et l’extrémisme dans le système éducatif.

Une éducation de qualité dans 
des sociétés multiethniques
Améliorer la qualité de l’éducation en Bosnie-
Herzégovine en luttant contre la ségrégation 
ethnique dans le système éducatif formel par 
des approches antidiscriminatoires conformes 
aux normes et aux pratiques du Conseil de l’Europe.

OUTILS ET RÉSULTATS

20
16

ISBN: 978-92-871-8233-3

L’éducation plurilingue et interculturelle répond à la nécessité
et aux exigences d’une éducation de qualité : acquisition
de compétences, de connaissances et d’attitudes, diversité
d’expériences d’apprentissage et constructions d’identités
culturelles individuelles et collectives. Il s’agit de rendre plus
efficaces les dispositifs d’enseignement et d’améliorer leur
contribution à la réussite des élèves les plus vulnérables
ainsi qu’à la cohésion sociale.

Ce guide a pour objectif d’aider à une meilleure mise en
œuvre des valeurs et principes de l’éducation plurilingue et
interculturelle dans l’enseignement de toutes les langues : 
étrangères, régionales ou minoritaires, langues classiques
ou langue(s) de scolarisation.

www.coe.int
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont les 28 membres 
de l’Union européenne. Tous les États membres 
du Conseil de l’Europe ont signé la Convention 
européenne des droits de l’homme, un traité visant 
à protéger les droits de l’homme, la démocratie 
et l’État de droit. La Cour européenne des 
droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres.

Service de l’éducation
Division des politiques éducatives 
Politiques linguistiques
DG II – Direction générale de la démocratie
Conseil de l’Europe
www.coe.int/lang/fr

GUIDE POUR LE DÉVELOPPEMENT
ET LA MISE EN ŒUVRE

DE CURRICULUMS POUR UNE 
ÉDUCATION PLURILINGUE

ET INTERCULTURELLE

Jean-Claude Beacco
Michael Byram
Marisa Cavalli
Daniel Coste
Mirjam Egli Cuenat
Francis Goullier
Johanna Panthier

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8233-3
34 €/68 $US

Guide pour le développement 
et la mise en œuvre de 
curriculums pour une 
éducation plurilingue et 
interculturelle
Ce guide a pour objectif d’aider 
à une meilleure mise en œuvre 
des valeurs et principes de 
l’éducation plurilingue et 

interculturelle dans l’enseignement de toutes les 
langues : étrangères, régionales ou minoritaires, 
langues classiques ou langue(s) de scolarisation.
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Que peut apporter l’étude des religions et des visions non religieuses 
du monde à l’éducation interculturelle des élèves européens ? Dans 
une importante recommandation, la Recommandation CM/Rec(2008)12 
relative à la dimension des religions et des convictions non religieuses 
dans l’éducation interculturelle, le Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe explique la nature et les objectifs de cet enseignement.

Intersections va beaucoup plus loin, car il s’agit ici d’aider les décideurs, 
les établissements scolaires (enseignants et équipe de direction) et les 
formateurs d’enseignants à relever au mieux les défis que soulève la 
recommandation. En tenant dûment compte de l’avis de responsables 
pédagogiques, d’enseignants et de formateurs d’enseignants des États 
membres du Conseil de l’Europe, Intersections fournit des conseils pour, 
par exemple, comprendre la terminologie employée dans cette forme 
d’enseignement ; développer des compétences d’enseignement et
d’apprentissage, et adopter différentes approches pédagogiques ; créer 
en classe un « espace sécurisant » propice au dialogue entre élèves ; aider 
les élèves à analyser les représentations des religions dans les médias ; 
parler à la fois des visions non religieuses du monde et des points de 
vue religieux ; aborder les questions de religions et de convictions sous 
l’angle des droits de l’homme ; et tisser des liens entre établissements 
scolaires (de différents types) et entre l’école et son environnement. 
Intersections n’est ni un programme à suivre ni un manifeste politique. 
L’ouvrage vise à donner aux décideurs, aux établissements scolaires et 
aux formateurs d’enseignants des États membres du Conseil de l’Europe, 
ainsi qu’à toutes les personnes intéressées, les outils nécessaires pour 
résoudre les problèmes d’interprétation de la recommandation et
adapter son message aux besoins propres à chaque pays.

Intersections est le fruit du travail d’un groupe international d’experts 
réunis sous les auspices du Conseil de l’Europe et du Centre européen 
Wergeland. Il a été rédigé au nom du groupe par le professeur Robert 
Jackson.

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8123-7
19€/38$US
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Politiques et pratiques 
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation
de défense des droits de l’homme du continent.
Il compte 47 États membres, dont 28 sont également 
membres de l’Union européenne. Tous les États 
membres du Conseil de l’Europe ont signé
la Convention européenne des droits de l’homme,
un traité visant à protéger les droits de l’homme,
la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres. 

Intersections – Politiques et 
pratiques pour l’enseignement 
des religions et des visions 
non religieuses du monde en 
éducation interculturelle
Intersections a été rédigé 
pour aider les décideurs, les 
établissements scolaires et 
les formateurs d’enseignants 

des pays membres du Conseil de l’Europe à 
interpréter la Recommandation CM/Rec(2008)12 
sur la dimension des religions et des convictions 
non religieuses dans l’éducation interculturelle, 
et à lui donner suite. L’ouvrage n’est pas 
conçu comme un modèle, mais comme un 
outil à utiliser pour élaborer des politiques 
et des pratiques répondant aux besoins 
des éducateurs dans les États membres.

* Toute référence au Kosovo mentionnée dans ce texte, qu’elle concerne le territoire, les institutions ou la population, doit se comprendre en plein conformité avec la Résolution 1244 du Conseil de Sécurité de l’Organisation des Nations Unies et sans préjuger du statut du Kosovo.
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Lignes directrices

Approches  
inclusives  
dans l’éducation
Les États membres mettent au point une éducation 
de qualité inclusive, sans discrimination aucune, 
favorisant l’accès au système éducatif et offrant 
des conditions permettant à chacun d’achever 
avec succès son programme éducatif.



Lignes directrices

Enseignement 
de l’histoire
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20
01

Recommandation Rec(2001)15 du Comité des 
Ministres aux États membres sur l’enseignement 
de l’histoire en Europe au XXIe siècle

« L’enseignement de l’histoire dans une Europe 
démocratique devrait [...] permettre de développer 
chez les élèves la capacité intellectuelle d’analyser 
et d’interpréter l’information de manière critique 
et responsable à travers le dialogue, la recherche 
des faits historiques, et grâce à un débat ouvert 
fondé sur une vision plurielle, en particulier 
sur les questions controversées et sensibles. »
[…] Il conviendrait, […] de prendre toutes les 
mesures éducatives permettant de prévenir 
la répétition ou la négation des événements 
dévastateurs ayant marqué ce siècle, à savoir 
l’Holocauste, les génocides et autres crimes 
contre l’humanité, les épurations ethniques, les 
violations massives des droits de l’homme […]

19
54

Article 2 de la Convention culturelle européenne :

« Chaque Partie contractante, dans 
la mesure du possible :

a. Encouragera chez ses nationaux l’étude des
langues, de l’histoire et de la civilisation des
autres Parties contractantes, et offrira à ces
dernières sur son territoire des facilités en
vue de développer semblables études ; et

b. s’efforcera de développer l’étude de sa
langue ou de ses langues, de son histoire et
de sa civilisation sur le territoire des autres
Parties contractantes et d’offrir aux nationaux
de ces dernières la possibilité de poursuivre
semblables études sur son territoire. »

NOTRE TRAVAIL EN COMMUN 
SUR DES INITIATIVES CLÉS

D’emblée, et comme indiqué dans la Convention 
culturelle européenne, le Conseil de l’Europe 
a reconnu l’importance de l’histoire comme 
base de l’éducation des citoyens européens et 
son rôle dans la construction de passerelles et 
le rapprochement des peuples en établissant 
la compréhension et la confiance mutuelles.

20
15

20
19

Le projet « L’éducation à la diversité et 
à la démocratie : enseigner l’histoire 
dans l’Europe contemporaine »

 ► Définir des politiques à court et à long 
termes permettant d’améliorer la qualité de 
l’enseignement de l’histoire dans le contexte de 
l’accroissement de la diversité au XXIe siècle.
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Se souvenir des victimes homosexuelles
Le nombre de témoins directs de la seconde 
guerre mondiale diminuant avec le temps, 
le Conseil de l’Europe travaille à entretenir la 
mémoire de toutes les victimes du régime nazi.

20
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Projet « L’image de l’autre dans 
l’enseignement de l’histoire »

 ► promouvoir l’enseignement et l’apprentissage 
de l’histoire adaptés au caractère de plus 
en plus diversifié des sociétés européennes 
aux plans culturel et religieux ;

 ► contribuer à la réconciliation, à la 
reconnaissance, à la compréhension et à la 
confiance mutuelles entre les cultures.22
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Pour le Conseil de l’Europe, cet ouvrage contribue 
à deux programmes distincts, le programme 
Transmission de la mémoire de l’Holocauste 
et prévention des crimes contre l’humanité et 
le programme Promouvoir les droits humains 
et l’égalité pour les personnes LGBT.

Pour un enseignement de l’histoire de qualité 
au XXIe siècle – Principes et lignes directrices
Dans une Europe confrontée à des enjeux politiques, 
culturels et sociaux majeurs, l’enseignement de l’histoire 
a un rôle important à jouer.  Les principes et lignes 
directrices visent donc au renforcement de l’expertise 

et des capacités requises pour que l’enseignement de l’histoire tienne 
utilement sa place.  Ces principes et lignes directrices s’adressent en 
premier lieu aux responsables politiques, aux fonctionnaires et aux autres 
personnes responsables de l’élaboration des programmes scolaires d’histoire 
dans chaque État membre, mais aussi aux enseignants et aux formateurs 
d’enseignants, dont le rôle est de dispenser les programmes aux élèves.
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Histoires partagées pour une Europe sans clivages
Histoires partagées est un livre électronique interactif 
contenant des liens vers des sources externes. C’est un 
ensemble de matériels d’enseignement et pédagogiques 
type, essentiellement destinés à une utilisation pour la 
formation des enseignants.  Il est adapté à tout type de 
formation des enseignants. Le contenu a été spécialement 
rédigé pour que les différentes parties du livre électronique 

puissent être utilisées avec des groupes d’élèves d’âges différents. 
Il est attendu que cette publication apportera une contribution aux 
activités en cours du Conseil de l’Europe dans les domaines du dialogue 
interculturel et de l’enseignement et de l’apprentissage de l’histoire.

20
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 Le sport dans les camps nazis. Kit pédagogique

20
04

Projets régionaux
« L’Initiative de la mer Noire » a 
réuni des enseignants d’histoire 
de sept pays du pourtour de la 
mer Noire : Bulgarie, Géorgie, 
Moldova, Roumanie, Fédération 
de Russie, Turquie et Ukraine.

20
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Publication du projet « La 
dimension européenne dans 
l’enseignement de l’histoire » : 

« Carrefours 
d’histoires 
européennes 
– Perspectives 
multiples sur 
cinq moments 
de l’histoire de 
l’Europe ». 

20
02

1er séminaire ministériel 
« Enseignement de la Shoah 
et création artistique »

19
97

20
01

Projet « Apprendre et 
enseigner l’histoire de 
l’Europe du 20e siècle »
Développe une approche 
des événements non pas par 
l’apprentissage de faits, de chiffres 
et de batailles, mais en aidant les 
professeurs et les élèves à développer 
un esprit de recherche critique.

Lignes directrices

POUR UN ENSEIGNEMENT
DE L’HISTOIRE DE QUALITÉ

AU XXIe SIÈCLE

PRINCIPES ET 

LIGNES DIRECTRICES
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HISTOIRES PARTAGÉES
POUR UNE EUROPE 

SANS CLIVAGES 

 3  l’impact  
de la révolution 
industrielle

 3 l’évolution  
de l’éducation

 3 les droits de l’homme  
tels qu’ils sont représentés 
dans l’histoire de l’art

 3 l’Europe  
et le monde

ISBN 978-92-871-6611-1

ISBN 978-92-871-8464-1
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Article 2 de la Convention 
culturelle européenne :

Chaque Partie contractante, dans la mesure 
du possible :

a. encouragera chez ses nationaux l’étude des
langues, de l’histoire et de la civilisation des
autres Parties contractantes, et offrira à ces
dernières sur son territoire des facilités en
vue de développer semblables études ; et

b. s’efforcera de développer l’étude de sa
langue ou de ses langues, de son histoire et
de sa civilisation sur le territoire des autres
Parties contractantes, et d’offrir aux nationaux
de ces dernières la possibilité de poursuivre
semblables études sur son territoire.

NOTRE TRAVAIL EN COMMUN 
SUR DES INITIATIVES CLÉS

Éducation plurilingue 
et interculturelle

20
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Plateforme de ressources et de références 
pour l’éducation plurilingue et interculturelle
L’accès à l’éducation et la réussite scolaire dépendent 
largement des compétences en langues. La plateforme 
est un instrument permettant aux États membres 
d’élaborer leurs programmes relatifs aux langues de 
scolarisation et à tous les enseignements de langues, 
en prenant également appui sur leurs expériences et 
leur expertise. Elle leur propose un dispositif ouvert 
et dynamique de définitions, de points de repère, de 
descriptions et des descripteurs, des études ou des 
bonnes pratiques que les États membres sont invités 
à consulter et à utiliser comme éléments pouvant 
soutenir leur propre politique de promotion d’un accès 
équitable à l’éducation, en fonction de leurs besoins, 
de leurs ressources et de leurs cultures éducatives.

www.coe.int/lang-platform

L’APPRENANT ET 
LES LANGUES 

PRÉSENTES 
À L’ÉCOLE

LANGUES DE 
SCOLARISATION

LANGUES 
RÉGIONALES, 

MINORITAIRES ET 
DE LA MIGRATION

LANGUES 
ÉTRANGÈRES 
VIVANTES ET 

CLASSSIQUES

LANGUE 
COMME MATIÈRE

CURRICULUMS ET ÉVALUATION

LANGUE(S) DES 
AUTRES MATIÈRES

25



Cadre européen commun de référence 
pour les langues (CECR) et Portfolio 
européen des langues (PEL)

20
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Volume d’accompagnement du CECR
Il se veut un complément au Cadre européen 
commun de référence pour les langues : 
apprendre, enseigner, évaluer (CECR). 
Il représente une nouvelle étape importante 
dans un processus que le Conseil de l’Europe 
poursuit depuis 1971 et qui doit beaucoup aux 
contributions du corps professoral en Europe et 
au-delà. Le « Volume d’accompagnement » est la 
réponse du Conseil de l’Europe aux demandes 
formulées par les groupes impliqués dans le 
programme des politiques linguistiques pour 
compléter les échelles illustratives originales 
par des descripteurs supplémentaires.

20
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Cadre européen commun de référence 
pour les langues : apprendre, enseigner, 
évaluer (CECR) lancé après dix années 
de préparation et de tests.

 ► Le CECR décrit les compétences en 
langues étrangères à six niveaux : A1 et 
A2, B1 et B2, C1 et C2. Il définit également 
trois niveaux plus» (A2+, B1+, B2+).

 ► Il a été conçu pour fournir une base 
transparente, cohérente et complète pour 
l’élaboration de programmes d’études et 
de programmes-cadres, la conception de 
matériels d’enseignement et d’apprentissage, 
et l’évaluation de la maîtrise des langues 
étrangères. Il est utilisé en Europe 
mais aussi sur d’autres continents.

Portfolio européen des langues (PEL)

 ► Le PEL est un instrument permettant aux 
personnes qui étudient ou ont appris une ou 
plusieurs langues de consigner les résultats 
de leur apprentissage des langues et de 
leurs expériences interculturelles, ainsi que 
de développer leur réflexion à leur sujet.

 ► Le PEL comporte trois parties : un 
passeport de langue, une biographie 
langagière et un dossier.

 ► Le PEL contribue au développement de 
l’autonomie de l’apprenant, du plurilinguisme 
et de la conscience interculturelle.26



Langues de scolarisation
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Guide pour l’élaboration 
des curriculums et pour 
la formation des enseignants.
Les dimensions linguistiques 
de toutes les matières scolaires 

ISBN : 978-92-871-8231-9

Intégration linguistique 
des réfugiés adultes

20
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Lancement de la boîte à outils 
du Conseil de l’Europe pour le soutien 
linguistique des réfugiés adultes
Cette boîte à outils, disponible en 7 langues, 
comprend 57 outils. Elle soutient les États 
membres dans leurs efforts pour relever les défis 
lancés par des flux migratoires sans précédent.
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s 1
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81
7

www.coe.int

LANGUAGE SUPPORT
FOR ADULT REFUGEES:

A COUNCIL OF EUROPE TOOLKIT
www.coe.int/lang-refugees

ENG

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

This toolkit is designed to assist
organisations that provide
language support for refugees,
and especially the volunteers
working for them.

The practical resources in its
three main sections offer:
► Important information on 

cultural and language 
awareness and language 
learning

► Guidance on finding out about 
refugees’ language needs and 
planning language support

► Learning activities that range 
from breaking the ice, learning 
vocabulary and thinking about 
language and learning, 
to a series of scenarios
that focus on real-life 
communication and 
suggestions for interacting 
with the local community.

A website in 7 languages:
Deutsch, Ελληνικά, English, Français,
Italiano, Nederlands, Türkçe

■ As part of the Council of Europe’s project on Linguistic Integration of Adult 
Migrants (LIAM) a toolkit has been developed to support member states in their 
efforts to respond to the challenges posed by unprecedented migration flows.

■ The Council of Europe aims to create a common democratic and legal area 
throughout the continent where respect for human rights, democracy and the 
rule of law are ensured. All the Council of Europe’s actions are shaped by these 
values and by an enduring concern to promote social inclusion, social cohesion 
and respect for diversity.

■ For the past five decades one of the Council’s major education programmes 
has focused on language policy; more recently it has also addressed the linguistic
integration of adult migrants (LIAM). Migrants’ acquisition of competence in the 
language(s) of the host country is a focus for political debate and policy initiatives 
in a growing number of Council of Europe member states.

The LIAM project (www.coe.int/lang-migrants) 
offers support to policy makers and practitioners who are 
working to facilitate migrants’ integration into civil society

Contact: 
► Language Policy Programme / LIAM Project

Education Policy Division / Education Department
Council of Europe, Strasbourg

► language.policy@coe.int
► www.coe.int/lang-migrants

EDUCATION FOR DEMOCRACY

www.coe.int/education

19
62

19
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Projet « Éducation des adultes 
et enseignement/apprentissage 
des langues à l’école »

 ► Premier projet majeur dans le domaine 
des langues vivantes, ce projet visait à 
encourager la coopération internationale 
pour l’utilisation de méthodes audiovisuelles 
et pour le développement de la linguistique 
appliquée, notamment en soutenant la 
création de l’Association internationale 
de linguistique appliquée (AILA).

GUIDE POUR L’ÉLABORATION
DES CURRICULUMS

 ET POUR LA FORMATION 
DES ENSEIGNANTS 

LES DIMENSIONS LINGUISTIQUES
DE TOUTES LES MATIÈRES SCOLAIRES

Jean-Claude Beacco
Mike Fleming
Francis Goullier
Eike Thürmann
Helmut Vollmer
avec des contributions de Joseph Sheils

Ce guide est un document politique et un instrument de
travail qui prône la convergence et la cohérence entre
les dimensions linguistiques des différentes matières
scolaires.

Il propose des mesures pour rendre explicites – dans les
programmes, le matériel pédagogique et la formation
des enseignants – les normes et les compétences
linguistiques que les élèves doivent maîtriser pour
chaque discipline scolaire. Il mentionne également des
modalités pédagogiques qui devraient permettre à
tous les élèves, en particulier aux plus vulnérables, de
participer à des expériences diversifiées d’apprentissage
des langues, en vue de développer leurs capacités
cognitives et linguistiques.

9 789287 182319

www.coe.int
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont les 28 membres 
de l’Union européenne. Tous les États membres 
du Conseil de l’Europe ont signé la Convention 
européenne des droits de l’homme, un traité visant 
à protéger les droits de l’homme, la démocratie 
et l’État de droit. La Cour européenne des droits 
de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres.

Service de l’éducation
Division des politiques éducatives
Politiques linguistiques
DG II – Direction générale de la démocratie
Conseil de l’ Europe
www.coe.int/lang/fr

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8231-9
28€/56$US

26 septembre
Journée européenne des langues 
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Déclaration de Ljubljana (Conférence 
permanente des ministres de l’Éducation)
« 15. APPELONS le Comité des Ministres à 
reconnaître le rôle fondamental des enseignants 
comme agents de changement dans le processus 
de construction et la gestion de sociétés 
démocratiques durables, respectueuses des 
droits de l’homme et de la diversité, et, par 
conséquent, à charger le Comité directeur de 
l’éducation (CDED) et le Comité directeur de 
l’enseignement supérieur et de la recherche 
(CDESR), sur la base des résultats obtenus dans le 
cadre de leur programme d’activités et dans le but 
de pérenniser ces résultats au niveau paneuropéen :

1. de soutenir les initiatives de coopération
du Conseil de l’Europe pour aider les 
professionnels de l’éducation à poursuivre 
le développement des compétences 
transversales indispensables dans des 
sociétés diverses et démocratiques ;

2. de soutenir la compréhension interculturelle,
conformément au Livre blanc « Vivre 
ensemble dans l’égale dignité » sur le 
dialogue interculturel, et de faire progresser
le dialogue interculturel par le développement
de la gouvernance démocratique de la
diversité culturelle, le renforcement de la
citoyenneté démocratique et de la participation,
l’enseignement et l’acquisition de compétences
transversales, la création d’espaces consacrés
au dialogue et aux échanges interculturels ;

3. d’encourager la participation de 
professionnels de l’éducation aux 
activités paneuropéennes de réseau et de 
formation dans le cadre du Programme 
Pestalozzi du Conseil de l’Europe ;

4. de continuer à œuvrer pour améliorer le statut 
des enseignants dans les États membres ;

5. de soutenir le plurilinguisme et la mobilité 
parmi les enseignants et les futurs enseignants ;

6. d’identifier les valeurs et les principes de
partenariats efficaces entre les établissements 
d’enseignement et d’autres secteurs d’activités et 
de promouvoir les exemples de bonnes pratiques ;

7. d’informer en temps utile la Conférence
permanente des ministres de l’Éducation 
du Conseil de l’Europe des initiatives prises
par les États membres pour la mise en 
œuvre de la présente déclaration. »

NOTRE TRAVAIL EN COMMUN 
SUR DES INITIATIVES CLÉS
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20
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Le programme Pestalozzi était destiné au 
développement professionnel des enseignants et 
autres personnels de l’éducation. Il a été conçu pour 
aider les formateurs, les enseignants et les autres 
professionnels de l’éducation à remplir leur mission 
dans des sociétés de plus en plus multiculturelles.
www.coe.int/fr/web/pestalozzi
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Formation d’enseignants à 
l’éducation interculturelle
S’appuyant sur le travail accompli dans le 
domaine de l’éducation des migrants, ce projet 
visait à offrir aux enseignants des solutions de 
formation pour faire face à la diversité, en leur 
donnant des outils pour contribuer aux efforts 
en faveur des droits de l’homme et de la paix.

19
69

Système de bourses d’études pour 
les enseignants, initié par le Conseil de l’Europe 
en coopération avec les autorités allemandes 29
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TASKs pour la démocratie – Série Pestalozzi n° 4 

60 activités pour apprendre et évaluer des 
savoir-être, savoir-faire et savoirs transversaux 

TASKs pour la démocratie est un 
manuel contenant 60 activités, conçu 
dans le cadre de la communauté de 
pratiques du programme Pestalozzi 
du Conseil de l’Europe. Il permet 
aux praticiens intervenant dans des 
contextes éducatifs formels et non 
formels d’acquérir et d’évaluer l’état 
d’esprit, les compétences, les valeurs 
et les connaissances nécessaires pour 
favoriser une culture démocratique.
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Malette pédagogique :  
enseigner des sujets controversés
(disponible en anglais uniquement)

Professional development pack 
for the effective teaching of 

controversial issues developed with 
the participation of Cyprus, Ireland, 
Montenegro, Spain and the United 

Kingdom and the support of Albania, 
Austria, France and Sweden

TEACHING 
CONTROVERSIAL 

ISSUES 

Cette mallette pédagogique est un 
programme de perfectionnement 
professionnel pour les enseignants ; 
elle est conçue pour accompagner 
et encourager l’enseignement de 
sujets controversés dans les écoles 
en Europe.

Série Pestalozzi no 4

TASKs  
pour la 

démocratie

60 activités  
pour apprendre  

et évaluer  
des savoir-être, 

savoir-faire  
et savoirs  

transversaux

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont les 28 membres 
de l’Union européenne. Tous les États membres 
du Conseil de l’Europe ont signé la Convention 
européenne des droits de l’homme, un traité visant 
à protéger les droits de l’homme, la démocratie 
et l’État de droit. La Cour européenne des 
droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres.

www.coe.int

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8515-0
49 €/98 $US
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TASKs pour la démocratie est un manuel contenant 60 activités, 
conçu dans le cadre de la communauté de pratiques du pro-
gramme Pestalozzi du Conseil de l’Europe. Il permet aux prati-
ciens intervenant dans des contextes éducatifs formels et non 
formels d’acquérir et d’évaluer l’état d’esprit, les compétences, les 
valeurs et les connaissances nécessaires pour favoriser une culture 
démocratique.

La culture démocratique ne se résume pas aux institutions, aux lois 
et aux procédures. Bien qu’elles soient des éléments essentiels de 
la démocratie, ces dernières ne suffisent pas à rendre les sociétés 
démocratiques, encore faut-il qu’elles soient ancrées dans une
« culture démocratique » ou « culture de la démocratie », c’est-à-
dire un ensemble de comportements et un état d’esprit qui per-
mettent aux institutions et aux lois démocratiques de fonctionner 
vraiment.

Les compétences pour une culture de la démocratie sont donc
capitales pour bâtir le type de société dans laquelle nous souhai-
terions vivre.

Cette édition de TASKs pour la démocratie soutient le Cadre de réfé-
rence des compétences nécessaires à une culture de la démocratie, 
approuvé par la Conférence permanente des ministres de l’Éduca-
tion du Conseil de l’Europe en avril 2016.

L’objectif de cette publication est de contribuer à construire des
sociétés européennes fondées sur une culture de la démocratie 
et des droits de l’homme. C’est une tâche colossale, qui ne pourra 
être accomplie que si les enseignants et formateurs européens 
se montrent à la hauteur de l’enjeu avec compétence et enthou-
siasme. Le recueil d’activités d’apprentissage et de « réapprentis-
sage » les aidera à promouvoir le développement des compétences
nécessaires à une culture de la démocratie dans leurs pratiques 
d’éducation quotidiennes.

Co
ns

ei
l d

e l
’Eu

ro
pe

ISBN 978-92-871-8515-0

30



Éthique et intégrité 
dans l’éducation

Les États membres s’engagent 
à respecter les principes d’éthique, 
de transparence et d’intégrité, et 
à assurer une éducation de qualité 

exempte de toute corruption.



Gouvernance 
et éducation 
de qualité
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24e Session de la Conférence permanente  
du Conseil de l’Europe des ministres de l’Éducation 
Déclaration d’Helsinki
Nous, ministres européens de l’Éducation, (…)
21. APPELONS le Comité des Ministres à charger
le Comité directeur des politiques et pratiques 
éducatives (CDPPE), sur la base des résultats 
obtenus dans le cadre de son programme 
d’activités et dans le but de pérenniser 
ces résultats au niveau paneuropéen :
21.1. de mettre en place une plateforme 
paneuropéenne d’échange d’informations et 
de bonnes pratiques relatives à l’éthique et 
à l’intégrité dans l’éducation, une attention 
particulière devant être portée à la lutte contre 
la corruption et la fraude dans l’éducation et la 
recherche afin de faire avancer l’ « Agenda d’Helsinki 
pour une éducation de qualité en Europe ».
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Recommandation CM/Rec(2012)13 du Comité 
des Ministres aux États membres en vue 
d’assurer une éducation de qualité
Responsabilité publique pour la garantie 
d’une éducation de qualité
11. Il incombe aux pouvoirs publics de garantir 
la qualité de l’éducation proposée dans le cadre 
du système éducatif national, indépendamment 
du fait qu’il s’agisse d’un enseignement public 
ou privé. Ils décident des établissements et 
programmes, publics ou privés, qui relèvent du 
système national pour lequel ils ont compétence. 
Les décisions devraient être rendues publiques 
et fondées sur des exigences, critères et 
procédures transparents, tenant compte de la 
qualité des établissements et des programmes.

NOTRE TRAVAIL EN COMMUN 
SUR DES INITIATIVES CLÉS
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Renforcer l’intégrité et combattre 
la corruption dans l’enseignement supérieur 
au Monténégro, en Serbie et au Kosovo*

 ► Aider les établissements d’enseignement 
supérieur concernés à élaborer des normes 
éthiques, à lutter contre la corruption et 
à promouvoir les meilleures pratiques de 
qualité et d’intégrité dans l’éducation.

 ► Sensibiliser et améliorer les connaissances des 
principaux acteurs de l’éducation en matière 
d’éthique de lutte contre la corruption.
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AUJOUR- 
D’HUI

Plateforme du Conseil 
de l’Europe sur l’éthique, 
la transparence et l’intégrité 
dans l’éducation (ETINED) 
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Renforcement de l’intégrité et 
lutte contre la corruption dans 
l’enseignement supérieur en Arménie

 ► Vise à renforcer l’intégrité et à combattre 
la corruption dans les établissements 
d’enseignement supérieur en soutenant la mise en 
œuvre effective du Plan d’action anti-corruption 
2015-2018 du gouvernement arménien.

 ► L’objectif du projet était de soutenir le 
développement et la mise en œuvre effective 
des cadres législatif et institutionnel pour 
garantir l’intégrité et combattre la corruption 
dans l’enseignement supérieur en Arménie.

Ethique
Transparence
et INtégrité
dans l’EDucation

* Toute référence au Kosovo mentionnée dans ce texte, qu’elle concerne le territoire, les institutions ou la population, doit se comprendre en plein conformité avec la Résolution 1244 du Conseil de Sécurité de l’Organisation des Nations Unies et sans préjuger du statut du Kosovo.
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Liberté(s) – Activités d’apprentissage pour les 
classes du secondaire sur la jurisprudence de 
la Cour européenne des droits de l’homme

 ► Ce manuel d’éducation aux droits de l’homme 
présente 12 activités d’apprentissage fondées 
sur des décisions marquantes de la Cour 
européenne des droits de l’homme. Son but 
est de familiariser les élèves du secondaire 
avec les principes clés du droit européen en 
matière de droits de l’homme, afin de les aider 
à mieux comprendre le fonctionnement de la 
Cour européenne des droits de l’homme. Son 
objectif est également de promouvoir le rôle 
et les responsabilités de l’enseignant, compte 
tenu du rôle déterminant que ce dernier joue 
dans la mise en œuvre effective des principes 
du système européen des droits de l’homme.

Ce manuel d’éducation aux droits de l’homme présente 
12 activités d’apprentissage fondées sur des décisions 
marquantes de la Cour européenne des droits de l’homme. Son 
but est de familiariser les élèves du secondaire avec les princi­
pes clés du droit européen en matière de droits de l’homme, 
afin de les aider à mieux comprendre le fonctionnement de la 
Cour européenne des droits de l’homme. Son objectif est égale­
ment de promouvoir le rôle et les responsabilités de l’enseignant, 
compte tenu du rôle déterminant que ce dernier joue dans la 
mise en œuvre effective des principes du système européen 
des droits de l’homme.

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont les 28 membres de 
l’Union européenne. Tous les États membres du Conseil 
de l’Europe ont signé la Convention européenne des 
droits de l’homme, un traité visant à protéger les droits 
de l’homme, la démocratie et l’État de droit. La Cour 
européenne des droits de l’homme contrôle la mise 
en œuvre de la Convention dans les États membres.

www.coe.int
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ETINED
Plate-forme  

du Conseil de l’Europe  
sur l’éthique, 

la transparence 
et l’intégrité  

dans l’éducation

Volume 1  
7e session 

du Forum de Prague

ETINED
Plate-forme  

du Conseil de l’Europe  
sur l’éthique,  

la transparence  
et l’intégrité  

dans l’éducation 
Il y a actuellement une prise de conscience générale des effets 

néfastes des comportements contraires à l’éthique dans le 
domaine de l’éducation à tous les niveaux et dans tous les pays. 

Si les principales parties prenantes s’accordent sur la nécessité de 
combattre la corruption dans l’éducation, les avis sur les moyens 
à mettre en œuvre divergent encore.
Sur quels principes éthiques fonder une politique éducative dans 
l’Europe d’aujourd’hui ? Comment parvenir à une réelle éthique, 
une transparence et une intégrité au sein des établissements 
scolaires et des universités ? Quelle approche devrait-on favoriser 
pour contrer les différentes formes de corruption qui affectent, 
à des niveaux divers, le secteur éducatif ? Cette publication 
tente d’y répondre, en présentant les 14 principes éthiques pour 
l’éducation, proposés par la Plate-forme du Conseil de l’Europe 
sur l’éthique, la transparence et l’intégrité dans l’éducation 
(ETINED), ainsi que leurs sources et leurs champs d’application. 
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont l’ensemble 
des membres de l’Union européenne. Tous les 
États membres du Conseil de l’Europe ont signé 
la Convention européenne des droits de l’homme, 
un traité visant à protéger les droits de l’homme, 
la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres.
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Principes éthiques

Ian Smith  
Université d’Écosse occidentale 

Tom Hamilton 
 Conseil général de l’enseignement de l’Écosse
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du Conseil de l’Europe 
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la transparence  
et l’intégrité  

dans l’éducation 
E n se fondant sur une recherche approfondie dans différentes 

publications, études, codes de conduite et normes, ce 
volume propose un vade-mecum sur les principes à 

mettre en œuvre par les acteurs de l’éducation pour favoriser 
les comportements éthiques, la transparence et l’intégrité dans 
l’éducation. Reprenant les 14 principes éthiques sélectionnés par 
la Plate-forme du Conseil de l’Europe sur l’éthique, la transparence 
et l’intégrité dans l’éducation (ETINED), cette publication en 
décline l’application pour huit groupes d’acteurs, des enseignants 
aux responsables politiques, en passant par les parents d’élèves 
et les employeurs et gestionnaires du système éducatif. Troisième 
volume de la série ETINED, cet ouvrage est destiné à illustrer par 
des exemples pratiques les principes éthiques énoncés dans le 
volume 2. 
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. Il 
comprend 47 États membres, dont les 28 membres de 
l’Union européenne. Tous les États membres du Conseil 
de l’Europe ont signé la Convention européenne des 
droits de l’homme, un traité visant à protéger les droits 
de l’homme, la démocratie et l’État de droit. La Cour 
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 du Conseil de l’Europe
sur l’éthique,

la transparence
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l’éducation

S e fondant sur les principes éthiques identifiés dans les 
précédents volumes de la série ETINED, cette étude fournit 
une vue d’ensemble de la situation actuelle en Europe 

concernant l’utilisation, la mise en œuvre et l’impact des codes de 
conduite pour les enseignants. Elle propose une analyse poussée 
du contenu, du cadre, de la diffusion et de l’impact de codes 
de conduite sélectionnés dans plusieurs pays. L’étude évalue 
les lacunes et les défis, et propose également des exemples 
de bonnes pratiques afin d’identifier des lignes directrices et 
des recommandations en matière de principes éthiques dans 
l’éducation, pouvant être suivies au niveau européen.

La plate-forme ETINED a pour mission de contribuer au 
développement d’une culture de la démocratie et de la 
participation, fondée sur l’éthique, la transparence et l’intégrité. 
Elle promeut l’idée selon laquelle on ne peut assurer une éducation 
de qualité et faire obstacle efficacement à la corruption que si 
tous les acteurs concernés de la société s’engagent pleinement 
envers un ensemble de principes éthiques fondamentaux pour 
la vie publique et professionnelle, plutôt que de simplement 
compter sur des mesures réglementaires imposées « d’en haut » 
de façon mécanique. La corruption doit être combattue au 
moyen de structures et de normes juridiques, mais cela ne suffit 
pas : elle doit aussi être jugée inacceptable par l’ensemble des 
parties prenantes et le grand public.
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Aspects  
de la nature 
transversale 
de l’éducation 
au Conseil 
de l’Europe

Éducation et démocratie

20
18

Cadre de référence des compétences 
pour une culture de la démocratie

20
10

Charte du Conseil de l’Europe sur 
l’éducation à la citoyenneté démocratique 
et l’éducation aux droits de l’homme

20
06

Mission démocratique de 
l’enseignement supérieur
Série de forums mondiaux et de publications en 
coopération avec le Consortium international 
pour l’enseignement supérieur et la responsabilité 
civique et démocratique, et d’autres partenaires, 
dont le Centre européen Wergeland et 
l’Association internationale des universités.

Éducation et jeunesse

20
10

AUJOUR- 
D’HUI

Droits de l’homme – Éducation 
– Programme Jeunesse

19
94

Campagne européenne de la jeunesse 
contre le racisme, l’antisémitisme, 
la xénophobie et l’intolérance36



Éducation et droits de l’homme

20
15

AUJOUR- 
D’HUI

HELP – Formation aux droits de l’homme 
pour les professionnels du droit
Le Programme européen de formation aux droits 
de l’homme pour les professionnels du droit 
(HELP) soutient les États membres du Conseil de 
l’Europe dans la mise en œuvre de la Convention 
européenne des droits de l’homme au niveau 
national, en accord avec la Recommandation 
Rec(2004)4 du Comité des Ministres aux États 
membres sur la Convention européenne des droits 
de l’homme dans l’enseignement universitaire et 
la formation professionnelle, la Déclaration de
Brighton de 2012 et la Résolution 1982 (2014) 
de l’Assemblée parlementaire « La Convention 
européenne des droits de l’homme : le besoin de 
renforcer la formation des professionnels du droit ».
Ce programme est mené à bien en renforçant les 
capacités des juges, des avocats et des procureurs 
des 47 États membres dans l’application de 
la Convention dans leur travail quotidien.

20
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AUJOUR- 
D’HUI

Le Conseil de l’Europe a élaboré des normes 
exhaustives, des instruments juridiques et 
des recommandations pour lutter contre la 
corruption par le biais du droit pénal, civil et 
administratif, qui sont tous suivis par le Groupe 
d’États contre la corruption (GRECO). Son 
Assemblée parlementaire (APCE) a également 
créé une alliance de parlementaires appelée la 
Plateforme contre la corruption de l’APCE.

20
07

Résolution ResAP(2007)4 sur l’éducation et 
l’intégration sociale des enfants et des jeunes 
atteints de troubles du spectre autistique

19
89

Recommandation n° R (89) 12 du Comité 
des Ministres sur l’éducation en prison

L’éducation et les minorités

20
12

Recommandation CM/Rec(2012)13 du Comité 
des Ministres aux États membres en vue 
d’assurer une éducation de qualité 

Éducation et inclusion sociale : projets 
de renforcement des capacités 
en Europe du Sud-Est

20
09

Groupe de travail international 
pour l’éducation des Roms

 ► Aider à atteindre les objectifs en 
matière d’éducation pour les Roms 
d’une manière plus efficace

20
02

Projet sur l’éducation des enfants roms, 
fondé sur la Recommandation n° R (2000) 4 
du Comité des Ministres sur l’éducation 
des enfants roms/tsiganes en Europe

19
92

Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires 37
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